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I. INTRODUCTION 

L’étude dont le présent rapport rend compte s’inscrit dans les objectifs du programme indicatif de 
coopération (PIC II), fruit du dialogue stratégique entre les gouvernements sénégalais et 
luxembourgeois dans les domaines de la réduction de la pauvreté et du développement durable dont 
la principale référence est le document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) 

Le PIC II préconise une concentration sectorielle pour la mise en œuvre des quatre composantes du 
programme de coopération bilatérale. 

La présente étude sert le programme d’ETFP (SEN 024) qui est rattaché au programme décennal de 
l’éducation et de la formation. 

Le PIC II 2007-2011 définit également une zone de concentration géographique. Celle-ci est 
constituée des quatre régions suivantes : Matam, Saint-Louis, Louga et Thiès. Du fait de leur 
homogénéité géographique et culturelle, et du niveau de développement plus avancé de la région de 
Thiès, l'option a été retenue de faire des trois premières une zone de concentration sectorielle. 

Dans le cadre du PDEF, la Formation technique et professionnelle (FPT), qui était jusque-là le parent 
pauvre du système éducatif, a été pris  en compte à travers un document de politique sectorielle qui 
définit les objectifs et missions institutionnelles du Ministère dont découlent les objectifs généraux 
suivants : 

� Accroître le taux de qualification professionnelle et technique au sein de la population ; 

� Mettre sur le marché du travail une main d’œuvre qualifiée correspondant aux besoins du 
secteur productif et de service et permettant le développement de l’industrie ainsi que la 
modernisation du secteur primaire ; 

� Promouvoir le savoir agir, l’employabilité et la créativité chez les jeunes et les préparer à 
devenir des acteurs performants dans le contexte de la mondialisation. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette réforme de l’ETFP, le gouvernement du Sénégal bénéficie 
du soutien du Grand Duché de Luxembourg à travers le programme de coopération bilatérale Sénégal 
– Luxembourg 2007-2011 , et plus spécifiquement par le biais de sa composante SEN/024 -
 Programme d’Appui à la Mise en Œuvre de la Réforme de l’ETFP, avec Concentration dans les 
Régions Nord du Sénégal (Louga, Saint-Louis, Matam).  

 
� Le programme SEN/024 cherche à contribuer à la réduction de la pauvreté à travers la 

formation professionnelle et technique et l’insertion socioprofessionnelle. Il poursuit 
l’objectif spécifique de contribuer à la mise en œuvre de la politique sectorielle de la FPT. 

� Cette nouvelle politique de FTP compte proposer des formations davantage en lien avec les 
besoins du marché du travail et à terme contribuer à l’essor et à la compétitivité des 
entreprises de la ZCO. A travers ses interventions, le programme SEN/024, dont les 
bénéficiaires prioritaires sont les jeunes de 15 à 24 ans, contribuera ainsi à la réduction du 
chômage et de l’émigration clandestine. 

En fonction de ce qui précède, il a donc été proposé comme  objet de la présente mission, de réaliser 
une analyse prévisionnelle du marché du travail en conformité avec les Plans régionaux de développement, 
et en tenant compte des réalités du milieu.  
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1. RAPPEL DES OBJECTIFS DE LA MISSION 
 

1.1. Objectif Général 

L’objectif de la présente mission est d’identifier les potentialités économiques actuelles et futures de la 
ZCO en vue de définir une offre de formation pertinente. 

 

1.2. Objectifs Spécifiques 

Cette mission vise les objectifs spécifiques suivants : 

� Réaliser une analyse sectorielle dans chaque région de la ZCO ; 

� Définir une offre de formation pour chaque région de la ZCO ; 

� Proposer une offre de formation globale et intégrée pour la ZCO. 
 
 

1.3. Résultats attendus 

Les résultats attendus de l’étude sont : 

• Les filières porteuses de chaque région de la ZCO sont identifiées ; 

• La demande potentielle de formation initiale et continue de chaque région de la ZCO est 
identifiée et caractérisée (les filières et programmes à implanter sont déterminés, le flux de 
sorties attendus par niveau est fixé, les besoins en ressources humaines pour chaque 
établissement sont analysés, le profil des personnels est défini) ; 

• La demande potentielle de formation en apprentissage pour chaque région est identifiée et 
caractérisée ; 

• Le dispositif de formation ETFP le plus pertinent pour Ranérou est identifié et caractérisé ; 

• Une carte de l’ETFP dans la ZCO est proposée pour les dix prochaines années (les filières à 
implanter sont déterminées, les établissements à construire sont identifiés, la taille des 
établissements et leur lieu d’implantation sont déterminés dans une perspective de 
mutualisation des ressources). 

Le COGEP(Conseil en Gestion, Etudes et Projets) est un cabinet qui a pour mission de contribuer à la 
résolution des problèmes de gestion en Afrique en mettant à la disposition des Gouvernements, des 
Entreprises et des Organisations Non Gouvernementales, des services d'Appui et de Conseil dans divers 
domaines de la gestion. Il a constitué pour ce faire une équipe interdisciplinaire composée : 

• Daniel BALIZET Ingénieur de la formation (Chef de mission) 
• Ibbrahima SARR Démographe-Statisticien 
• Mamour NGALANE Economiste 
 
La coordination technique de l’étude a été assurée par Amadou Lamine FALL Ingénieur de la 
formation  
Les pages qui suivent présentent la méthodologie adoptée pour cette réalisation, ses étapes, les 
modalités de son suivi et les résultats obtenus.  

Ce rappel des termes de référence permet de délimiter le champ d’investigation et d’analyse qui a été 
parcouru par cette équipe. 

Le présent rapport contient donc : 

En premier lieu une présentation de la méthodologie utilisée, tant au plan de son intention que de 
sa réalisation. Dans ses intentions, l’étude a voulu d’une part, s’appuyer sur la connaissance déjà 
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produite sur la ZCO et  abonder cette connaissance par une enquête de terrain et d’autre part, illustrer 
un schéma global d’analyse de la relation emploi-formation sur une zone territoriale, emprunté et 
adapté à partir d’un document présentant des outils d’analyse utilisé par un observatoire des métiers 
en France. 

Ce schéma a été adopté parce qu’il a permis de mettre à l’épreuve notre vision de la problématique  de 
départ ; cette vision peut être résumée en 2 points : 

• notre compréhension des termes de référence invite à voir ces études sectorielles comme les 
prémisses de l’élaboration de schémas régionaux de la formation professionnelle et à faire 
partager par notre commanditaire l’idée qu’une politique de formation professionnelle est une 
construction socio-politique sui generis  qui ne peut se référer ni au schéma centralisé du 
système éducatif initial ni au modèle traditionnels incarné par l’apprentissage. C’est pourquoi 
nous plaidons pour que cette étude soit prolongée par une démarche concertée regroupant 
tous les acteurs concernés pour que cette construction prenne corps 

•  le schéma adopté s’écarte du modèle adéquationniste si souvent prôné lorsqu’il s’agit de la 
relation emploi-formation et nous invite à prendre pour objets d’analyse plusieurs variables 
outre les données sur le marché du travail et de la formation afin d’illustrer la complexité 
d’élaboration d’une politique pertinente de formation professionnelle, un des aspects essentiels 
de cette complexité à prendre en compte étant que les acteurs locaux , économiques comme 
actifs, n’ont pas de référence pour juger de l’intérêt et de la pertinence d’une approche 
renouvelée de la formation professionnelle. 

Cette complexité a été rencontrée lors de la mise en œuvre de cette méthodologie d’étude, nous 
retiendrons 2 aspects pour l’illustrer : 

• Malgré notre souhait de rendre compte de la façon la plus objective possible de la réalité des 
territoires, les données statistiques et monographiques recueillies sont souvent datées et 
difficiles à vérifier, l’enquête de terrain permettant juste de mieux caractériser les  populations 
potentiellement cibles et/ou demandeurs de formation 

•  Il aurait fallu disposer du temps nécessaire pour aller au-delà des chiffres et des pourcentages 
pour une approche plus qualitative et sociologique des aspirations de la population 

Néanmoins, nous pensons que les résultats présentés ici constituent un matériau solide à partir duquel 
peuvent être testées des orientations de la politique régionale de formation professionnelle. 

Les propositions faites en matière de filières de formation à renforcer ou à créer ont pour ambition : 

• D’être une réponse appropriée aux besoins de toutes les catégories socio-professionnelles 
représentées sur les territoires 

• De cibler des publics prioritaires, peu touchés par des dispositifs, ouvriers peu qualifiés et 
techniciens essentiellement 

• D’être répartie le plus équitablement possible sur les territoires considérés en tenant compte à 
la fois des particularités écosystémiques et économiques des zones et des aspirations 
exprimées. 
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METHODOLOGIE 

 
2.1 L’INTENTION 
 
L’ambition qui a sous-tendu les choix méthodologiques de conduite de cette étude  a été : 
 

• d’identifier et comprendre les dynamiques socio-démographiques, économiques et 
institutionnelles existantes dans la ZCO ; 

• d’identifier et analyser les potentialités de développement économique et humain ;  
• de percevoir les perspectives d’évolution de ce développement afin de dessiner les contours 

d’une politique de formation professionnelle avisée qui accompagne voire précède ces 
évolutions, les impulse en postulant que la valorisation de la ressource humaine est la 
composante stratégique première d’une politique de développement. 

 
Dans cette perspective, la démarche d’étude  a été centrée sur le recueil et la production de 
connaissances. 
Cette production est le fruit d’une étude documentaire et d’une enquête de terrain. L’une et l’autre ont 
été exploitées pour aboutir à une vision systémique de la place et du rôle de l’appareil de formation au 
présent et dans un avenir plus ou moins proche. 
Dans le  contexte économique, institutionnel et socio-culturel déjà connu dans lequel évolue cet 
appareil de formation, l’originalité  de  cette étude se situe dans la problématisation de la place et de 
son rôle à venir. 
 
Nous proposons d’adosser cette vision systémique au schéma d’analyse présenté page suivante, parce 
qu’il nous semble pertinent de référer nos analyses à un modèle théorique reconnu au sein des 
observatoires régionaux de l’emploi et de la formation existants. 
Il convient de signaler que ce modèle exprime une approche en rupture avec celui  qui a été 
longtemps dominant et que l’on a qualifié de modèle adéquationniste parce qu’il voulait exprimer la 
recherche d’une adéquation entre l’emploi et la formation. Il est vite apparu que la relation emploi-
formation ne pouvait se réduire à une relation linéaire et mécanique entre des besoins de qualification 
identifiés sur des emplois et l’adaptation de l’offre de formation. 
 
Les TDR de la présente étude  s’inscrivent quelque peu dans la lignée de cette approche 
adéquationniste, en invitant à déduire de la mise en évidence de potentialités de développement 
économique des filières porteuses et à identifier l’appareil de formation apte à préparer la main 
d’œuvre disponible à occuper les emplois générés au sein de ces filières. 
 
Le présent rapport va s’efforcer d’être une réponse argumentée à cette attente des TDR  mais en 
adoptant un cheminement  emprunté au modèle décrit ci-après qui nous semble mieux rendre compte 
de la complexité de la relation emploi-formation et invite à une réflexion sur le positionnement 
stratégique de l’appareil de formation sur un territoire donné avant d’en venir à des filières, des 
intitulés de formation, des contenus, des lieux de mise en application et des effectifs. 
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Schéma global d’analyse de la relation  emploi-formation sur une zone territoriale 

 

Migrations/mobilité          La gestion de la main d’œuvre 

 

                                                                                                                                                                                                       

Le marché du travail                                                           Les activités économiques 

                                                                                                    

                                                                                                                        

 

Accès à  l’emploi                                                                                             CSP et revenus 

                                                                                                         

        

         Offre de formation                                                     Conditions et modes de vie  

                                                                                                            

                                     Demande sociale de formation 

 
Ce schéma souligne l’activité circulaire entre l’activité économique et la formation via les conditions et 
les modes de vie des familles dans lesquels s’intègre la demande sociale d’éducation et de formation. 
Les 4 objets principaux d’étude sont en gras dans le schéma ci-dessus. Sont intercalés des variables 
qui déterminent aussi le contenu des 4 principaux objets de l’étude que sont : 
 

• les activités économiques  
• les conditions et modes de vie  
• l’offre de formation  
• le marché du travail 
 

 Ce schéma illustre la position en tension de l’offre de formation entre une logique de reproduction 
sociale (la demande sociale de formation reliée aux indicateurs de conditions de vie des familles) et 
une logique d’ajustement économique  via le marché du travail  

Le binôme hors du cercle mobilités : migrations est là pour montrer qu’une relation emploi-formation 
ne peut s’analyser sans prendre en compte les mouvements de migration et d’échanges avec l’espace 
socio-économique environnant. Ce point est d’ailleurs particulièrement sensible dans la ZCO qui 
nous intéresse ici. 

 
Nous avons donc orienté la production de données  
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• sur l’évolution démographique de la zone pour analyser le poids de ces facteurs 
démographiques sur les conditions et modes de vie des ménages et sur l’expression de la 
demande sociale de formation 

 

• sur l’offre de formation existante pour évaluer la logique de sa construction et sa capacité à être 
en phase avec son milieu  

 

• sur le fonctionnement du marché du travail pour saisir comment les compétences disponibles 
sur ce marché sont utilisées par « les employeurs »On observe ainsi que selon la taille des 
entreprises, selon le poids des différentes catégories de salariés ou d’actifs occupés, selon le 
caractère plus ou moins saisonnier de l’activité les branches professionnelles procèdent 
différemment dans la gestion des qualifications de la main d’œuvre  

 

• sur les activités économiques afin de percevoir en fonction de leur évolution en quantité et en 
nature l’évolution de la structure des emplois  et donc celle des catégories socio-profession 

 
 
Figure 1 : Densité de la population de la ZCO 

 
Au final, l’analyse et l’interprétation des données recueillies se proposent d’être une aide à la décision  
 

• pour énoncer des choix d’orientation et définir des priorités en matière de formation 
professionnelle 

• pour arrêter une démarche de mise en application de ces orientations et la planifier dans le 
temps  

 
 
2.2 LA REALISATION  
 
Réflexion liminaire 
 
Il aurait été souhaitable que la production de données évoquée plus haut se fasse sur un mode : 
 



Etudes sectorielles dans la Zone de Concentration Opérationnelle  

 

 
METFP/Lux Développement     -    COGEP  

7 

• descriptif voire monographique pour faire comme un état des lieux au moment t de l’étude  
• comparatif en situant des indicateurs de zone par comparaison avec des moyennes régionales 

ou nationales 
• dynamique c’est-à-dire de pouvoir suivre sur une période relativement longue les évolutions 
• Compte-tenu des délais impartis à l’étude, cette dimension dynamique de la méthodologie n’a pu 

être mise en œuvre ; 
Notre souhait est que le futur cadre institutionnel de mise en œuvre de la politique de formation 
professionnelle intègre ce suivi dans la durée. 
Pour y arriver les étapes suivantes ont été suivies, il s’agit de : 
 
Etape 1 : présentation de la méthodologie et du chronogramme prévisionnel de l’étude devant le 
comité de suivi  
 
Etape 2 : étude documentaire : essentiellement les documents d’orientation de la politique d’ETFP  
           -   Les documents de situation économique et sociale produits pour chaque région de la ZCO     
               par  la direction de la statistique 
           -   l’évaluation du PAFNA, 
           -   l’étude sur l’apprentissage dans la ZCO 
 
Etape 3 : la phase exploratoire qui a surtout consisté à recueillir l’opinion de personnes-clés par    
                rapport à l‘objet de recherche, au niveau national comme au niveau des régions de la ZCO 
                (cf. en annexe la liste des personnes rencontrées) 
 
Etape 4 : la présentation des résultats de cette phase exploratoire devant le comité de suivi  
 
Etape 5 : conception des outils d’enquête et de l’échantillonnage  
               1 questionnaire ménage  
    1 questionnaire individuel 
    1 questionnaire entreprise  
    23 guides d’entretien (cf. en annexe les outils) 
 
Etape 6 : recrutement et formation des enquêteurs 
                Nombre et profil des enquêteurs  
 
Etape 7 : réalisation de l’enquête de terrain  
 
Etape 8 : traitement des données d’enquête  
 
Etape 9 : présentation des premiers résultats devant le comité de suivi  
 
Etape 10 : animation d’un atelier de restitution à St louis  
 
Etape 11 : dépôt du rapport provisoire 
 
Etape 12 : production et remise des observations du comité de suivi  
 
Etape 13 : remise du rapport final et validation 
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2.3 QUELQUES COMMENTAIRES SUR LA REALISATION  
 

A- L’échantillon  
 
Avec un effectif global de  800 unités l’échantillon d’étude pour ce qui concerne les ménages peut être 
estimé représentatif de la population régionale. 

 
 

Région de St Louis 300 Région de Matam 200 Région de Louga 300 

Commune de St-Louis 40 Commune Matam 20 Commune de louga 40 

Commune Dagana 20 
Commune 
Ourossogui 

20 
Commune 
Kébémer 

20 

Commune Richard Toll 20 Commune de Kanel 20 Commune Darou  20 

Commune Podor 20 Commune Ranérou 20 
Commune 
Linguére 

20 

Commune de Ndioum 20 - - 
Commune de 
Dahra 

20 

Total urbain 120 Total urbain 80 Total urbain 120 

Dépt. de St-Louis 60 Dépt. de  Matam 40 
Département de  
Louga 

60 

Gandon 20 Ogo 10 Keur Momar Sarr 20 
Rao 20 Ndouloumadji 15 Potou 20 
Mpal 20 Thilongne 15 Lompoul 20 
Dépt. de Dagana 60 Dépt.  de Kanel 40   Dépt. de  Kébémer 60 
Ross Béthio 20 Orkadiéré 10 Géoul 20 
Mbane 20 Shinthiou Mambé 15 Ndande 20 
Gaé 20 Waoundé 15 Sagatta Nguett 20 
Dépt. de  Podor 60 Dépt. de   Ranérou 40 Dépt. de  Linguère 60 

Thille Boubacar 20 
Loumboul Samba. 
Abdoul 

10 Mbeulekhé 20 

Namarel 20 Younou Féré 15 Barkédji 20 
Cascas 20 Fourdou 15 Sagatta Djolof 20 

Total St Louis  rural 180 Total Matam rural 120 
  Total Louga 
rural 

180 

 
 

B- Les apports de l’enquête 
 
Les délais et moyens impartis à l’étude n’ont pas permis d’aboutir à un diagnostic très précis et fin de 
la relation emploi-formation sur les territoires considérés. 
 
Indépendamment de ces contraintes, nous considérons que le pré-diagnostic  produit ici constitue 
néanmoins une base de travail pertinente, dont devront nécessairement s’emparer les acteurs 
concernés pour pouvoir s’engager dans un processus collectif d’ingénierie d’un dispositif de 
formation pertinent et évolutif. Il nous paraît dans tous les cas nécessaire, de dissiper l’illusion selon 
laquelle une vérité scientifique pourrait se dégager d’un tel travail d’enquête et permettrait de garantir 
une parfaite adéquation emploi-formation. 
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C- Les difficultés de réalisation 
 

En premier lieu  nous exprimerons le regret de n’avoir pu respecter le premier calendrier prévisionnel 
de réalisation de l’enquête de terrain, ayant sous-estimé les perturbations subies par ce calendrier du 
fait de nombreuses fêtes de fin d’année 2008. 

En second lieu, le vaste champ d’étude comme la taille importante de l’échantillon nous ont amenés à 
faire appel à des enquêteurs pour soumettre les questionnaires et guides d’entretien à la population 
sondée. Malgré la formation reçue par ces enquêteurs et l’impossibilité d’envisager 2 phases 
successives d’enquête sur le terrain, toute l’information recherchée n’a pu être collectée. 

Il aurait fallu que les enquêteurs puissent et sachent inviter leurs interlocuteurs à «  aller au-delà de la 
langue de bois ». 

Dans les espaces étendus de la ZCO et du fait des difficultés de transport sur ces territoires, 
l’échantillon réellement enquêté  fait « la part un peu trop belle » à la population urbaine au détriment 
de la population rurale. Nous nous efforcerons d’en tenir compte dans l’analyse des données. 
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II. INTRODUCTION AU DIAGNOSTIC TERRITORIAL ; UN 
PREMIER REGARD  MACRO 

 

Sont relevés ici quelques éléments contextuels qui constituent comme une toile de fond commune 
aux 3 régions et qui seront des variables à  prendre en compte pour déterminer les ambitions d’un 
dispositif de formation professionnelle rénové. 
 

3.1. UN CADRE DE REFERENCE GLOBAL 
 

Pour aussi innovantes que puissent être les préconisations issues du présent travail, elles ne 
trouveront leur légitimité et leur applicabilité que dans leur inscription : 

• dans les orientations du DSRP 
• dans les orientations du PDEF et de la politique sectorielle de l’ETFP 
• dans le respect des compétences dévolues aux collectivités territoriales dans le cadre de la 

décentralisation 
• dans la référence à la volonté politique exprimée dans les plans régionaux, communaux et 

locaux de développement 
 

3.2. DES INDICES DE DEVELOPPEMENT HUMAIN A AMELIORER 
 

Les 3 régions de la ZCO présentent des indicateurs de pauvreté élevés : Louga 65%,  Matam 49,3%,      
Saint Louis 26,6 % (ESPS 2005-2006). 
 

La formation professionnelle peut apporter directement ou indirectement une contribution à la 
réduction de la pauvreté par : 
 

•  La contribution à l’élévation globale du niveau d’instruction et de qualification et à l’insertion 
des groupes sociaux les plus démunis 

• Son approche « genre » qui indirectement peut contribuer à la maîtrise de la baisse de la 
fécondité des femmes 

• Sa contribution à l’amélioration des conditions de vie et du niveau de revenus, facilitant ainsi 
l’accès aux soins sanitaires  

    
3.3. UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE AU DEVELOPPEMENT A 

RENFORCER 
 

La formation doit nécessairement contribuer à : 
 

• La protection de l’environnement et/ou à la régénération des ressources naturelles (exemples : 
les actions de lutte contre la progression de la mer et du désert, la régénération de forêts ou 
ressources halieutiques, la récupération et le recyclage de déchets …) 

• L’amélioration des conditions de transport des personnes et des marchandises contribuant 
ainsi au désenclavement de certaines zones et l’attractivité de toutes. Les secteurs du BTP et de 
la mécanique auto sont ici directement concernés 

• L’implication d’acteurs locaux dans les programmes d’électrification rurale et d’accès à l’eau 
potable, dans l’installation, l’entretien et la maintenance de forages, de panneaux solaires de 
motopompes, d’éoliennes … 

• Accompagner la forte pénétration des téléphones portables et à un degré moindre de la 
télévision témoigne du besoin de compenser l’étendue des territoires et les difficultés de 
transport et du besoin d’ouverture sur l’extérieur. Des professionnels de l’installation et de la 
maintenance sont ici requis 
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3.4. DES STRUCTURES DECONCENTREES ET DECENTRALISEES DE 

GESTION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE A OUTILLER 
 

Les  acteurs de l’état, des collectivités territoriales, des organisations socio-professionnelles et de la 
société civile n’ont pas une longue expérience de la démarche de construction collective d’une offre 
de formation,  notre souhait est que les préconisations formulées dans le présent rapport fournissent 
l’occasion de faire cet apprentissage collectif. 

Les établissements publics de formation professionnelle fonctionnent selon le modèle des 
établissements de l’éducation nationale, tandis que les établissements privés ont profité des facilités 
réglementaires d’installation pour saisir des opportunités commerciales. 

 
3.5. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET FORMATION 

PROFESSIONNELLE  A DIFFERENCIER 
 
Bien que ces 2 entités aient la même tutelle, il nous paraît souhaitable que la formation 
professionnelle ne  calque  pas son développement sur le  modèle de l’enseignement technique car les 
finalités et les logiques de fonctionnement des 2 systèmes ne doivent pas être identiques. Selon un 
schéma d’aménagement et d’équipement du territoire descendant, l’enseignement technique vise la 
constitution d’une élite professionnelle par l‘acquisition de diplômes et titres. La formation 
professionnelle  doit se donner pour objectifs  de concevoir des dispositifs de proximité aptes à 
répondre aux besoins prioritaires du plus grand nombre et visant le développement des compétences 
sur des situations de travail identifiées 
 

3.6. UN DEFICIT D’IMAGE A COMBLER 
 
La ZCO est globalement perçue comme un espace où les pesanteurs sociologiques sont fortes qu’il 
s’agisse du poids des traditions ou de la religion. Pourront être évoqués l’attachement des éleveurs aux 
traditions, la douceur et la langueur de vivre saint-louisienne, le fatalisme religieux pour illustrer cette 
réputation. 

La réalité ne se réduit pas à quelques clichés, la formation est à cet égard un puissant vecteur de 
transformation des images, pour soi et par rapport aux autres. 
 

3.7. LA VISIBILITE ET LA LISIBILITE DU MARCHE DU TRAVAIL A 
RENFORCER 

 
L’étude révèle qu’une partie importante (27 %) de la population active n’exprime aucune demande de 
formation. Ce fait nous semble indiquer que faute d’un horizon perceptible, ces personnes s’en 
remettent aux mécanismes de la reproduction sociale et s’apprêtent à emprunter les mêmes chemins 
que ceux qui les ont précédés, qu’ils soient originaires ou non d’un milieu casté.  

La formation professionnelle est un bon moyen de questionner et modifier le rapport entretenu avec 
son environnement. C’est en travaillant avec les personnes sur leurs aspirations et sur les possibilités 
offertes par son environnement que la formation professionnelle contribuera à dynamiser le marché 
du travail 
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3.8. QUELQUES COMMENTAIRES A PROPOS DE CES VARIABLES 
GENERALES  

 
Les régions de la ZCO n’ont pas de véritable antériorité dans l’élaboration de plans régionaux de 
formation professionnelle, cela constitue un défi passionnant à relever et ouvre la porte à 
l’imagination et à l’innovation. Cela nécessite de mobiliser toutes les énergies disponibles qui sont à 
l’écoute des besoins des populations et de créer des lieux-ressources capables de fédérer les initiatives. 
C’est pourquoi nous préconiserons la création d’un corps de coordinateurs emploi-formation, ayant 
un profil professionnel issu du monde du travail. 

L’attractivité de ces territoires devra bénéficier du travail sur l’image et sur la visibilité du marché du 
travail, jusqu’à viser l’inversion des mouvements migratoires. 
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IV. LES RESULTATS GLOBAUX DE L’ETUDE SELON LES 
OBJETS ETUDIES 

 
Ils sont présentés ici sous quatre  (4) principales rubriques pour dégager le plus possible les éléments 
essentiels pour comprendre la dynamique des territoires de la ZCO : 
 
Rubrique 1 : l’objet ; les 8 objets du schéma circulaire seront analysés isolément puis dans leurs 
interrelations  
 
Rubrique 2 : les données globales collectées par objet 
 
Rubrique 3 : la problématique et les enjeux  
 
Rubrique 4 : les implications pour la formation professionnelle 
 
 

4.1. OBJET 1 : LES ACTIVITES ECONOMIQUES  

 
4.1.1. Données globales sur l’activité économique  

 
La ZCO est considérée par les décideurs politiques et économiques comme un espace à fortes 
potentialités sur lequel miser pour contribuer fortement au développement du PIB national. 

Malgré des points de fragilité structurelle comme la variation des surfaces cultivables, les aléas 
climatiques, l’épuisement de ressources naturelles, le faible niveau d’instruction des producteurs, 
l’agriculture, l’élevage et la pêche constituent l’essentiel de ces potentialités. 

Les principales productions connaissent des fluctuations en quantité produite mais la tendance est à la 
hausse, à laquelle on peut associer une meilleure maîtrise des filières. Pour autant que les efforts 
d’’amélioration du milieu productif, des intrants, de modernisation des moyens de production  et de 
formation des producteurs s’intensifient, cette tendance à la hausse se pérennisera et réduira le niveau 
de pauvreté des producteurs les plus durement touchés par cette impossibilité d’épargner et d’investir. 

Il peut être envisagé aussi de diversifier la production, en particulier au niveau des céréales avec 
l’introduction du blé. 

Les orientations de la politique agricole placent les  exploitations familiales comme point d’appui du 
développement de la production céréalière et maraîchère, de la production de viande et de poisson et 
de la production de produits dérivés. 

L’artisanat s’inscrit dans la continuité des métiers traditionnels, il est essentiellement un artisanat de 
production mais les parts de l’artisanat de service et d’art ne sont pas négligeables. Il absorbe dans le 
secteur dit informel une part importante de la population active, dont un nombre important 
d’apprentis (environ 62 000). Toutefois certaines compétences nécessaires pour installer, entretenir et 
réparer des équipements et outillages modernes ne sont pas mobilisées par ce secteur de l’artisanat. 

Les artisans comme les agriculteurs ou éleveurs ne parviennent pas à dégager des marges bénéficiaires 
suffisantes pour moderniser leur équipement et outillage.  
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La ZCO espère réussir à valoriser son patrimoine historique et naturel pour y développer le tourisme 
mais l’insuffisance des équipements, de la qualification des personnels dans l’hôtellerie-restauration et 
des infrastructures routières freinent encore les possibilités de développement de ce secteur. 

Bien que les équipements sanitaires et les effectifs  en personnel de santé soient encore insuffisants 
par rapport aux normes de l’OMS, le secteur des soins à la personne se développe ainsi que d’autres 
secteurs de service aux particuliers et aux entreprises comme la microfinance, le conseil de gestion, la 
bureautique … 

Le commerce dans toutes ses formes constitue aussi évidemment une part importante de l’activité 
avec un volume d’échanges importants entre les régions de la ZCO et entre la ZCO et l’extérieur. 
Cependant la vitalité et la productivité  de ce secteur pourraient être accrues si le transport y 
contribuait avec des routes plus et mieux praticables, un parc de véhicules plus sûr et des chauffeurs 
plus compétents. 
 
La ZCO bénéficie d’une présence forte des services publics de l’état, ceux des collectivités territoriales 
se développement progressivement et aussi de la présence d’antennes d’organisations internationales, 
de celle d’organismes d’appui (SAED, ANCAR) et de nombreuses ONG ou organisations de la 
société civile. 
Bien que l’industrie y soit peu développée, la ZCO compte quelques grandes entreprises  (CSS, 
SOCAS, GDS …) dont la main d’œuvre est recrutée localement et formée sur place. 
 
Dans une perspective de développement durable, la ZCO vise une meilleure gestion de l’eau, l’accès 
aux énergies renouvelables avec des expériences d’exploitation de l’énergie solaire et la protection de 
l’environnement (lutter contre la progression de la mer et du désert, régénérer les forêts et les 
ressources halieutiques).  
 

4.1.2. Problématique et enjeux  
 
La problématique du développement économique de la ZCO doit être abordée à la fois sous l’angle 
économique et sous l’angle socio-anthropologique. Au plan économique, il convient de renforcer les 
capacités des producteurs pour que les marges de progression identifiées dans tous les secteurs de 
l’activité économique soient réalisées. 
Il s’agit ce faisant : 
 
1/ de développer l’attractivité du territoire : son dynamisme économique sera attractif pour les 
investisseurs, pour les institutions de micro-finance, pour toutes les activités qui concourent à créer 
un environnement favorable à la production (au plan des infrastructures : routes, accès à l’eau potable, 
électrification, au plan des services aux particuliers et aux entreprises) 
 
2/ de développer la compétitivité des territoires par la valorisation des productions locales et la 
maîtrise des prix de revient des produits bruts ou transformés mis sur le marché. Il s’agit de lever les 
handicaps liés à l’enclavement de certaines zones de la ZCO 
 
3/ de développer la productivité du travail par une meilleure mobilisation des ressources humanes 
disponibles puisque l’on est aussi bien dans l’agriculture, l’élevage et  la pêche que dans l’artisanat 
dans des activités de main d’œuvre, qui vise à occuper une part importante de population active jeune 
en quête d’insertion 
C’est à ce propos qu’une approche socio-anthropologique est nécessaire. Si l’on vise en effet à 
inverser les mouvements migratoires et donc à fixer la population jeune et si le secteur primaire veut 
rester le principal « employeur » de cette main d’œuvre, il convient de créer les conditions pour que 
cette population jeune participe au développement agro-pastoral et piscicole. Parmi ces conditions, il 
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y a l’attente des jeune actifs dans l’exploitation familiale de percevoir si ce n’est une rémunération fixe 
au moins des revenus garantissant une certaine autonomie, il y a la nécessité d’un réel dialogue 
intergénérationnel autour des règles de l’héritage, de l’exercice de l’autorité du chef de famille, autour 
de  la conception et l’organisation du travail. 
 
Le raisonnement vaut aussi pour l’apprentissage traditionnel par rapport à l’évolution des rapports 
entre le chef d’atelier, ses compagnons et ses apprentis. C’est donc toute la question du mode de 
gestion de la main d’œuvre qui est posée (cf. plus loin le chapitre consacré à ce point)  
 

4.2. LES IMPLICATIONS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

 
La formation professionnelle est attendue dans la contribution qu’elle peut apporter : 
 

• Au renforcement des capacités des producteurs et au développement de leur niveau 
d’instruction par la qualification 

• A la formation initiale et continue des actifs des métiers « transversaux », de l’artisanat et des 
petites et moyennes entreprises 

• A l’insertion réussie  des jeunes actifs, en évitant de réduire son action à la production de 
qualifications individuelles pour viser plutôt l’adhésion à des projets collectifs auxquels 
participent leurs aînés et dans lesquels ils apportent les compétences nouvelles acquises par la 
formation. Ceci concerne aussi bien les jeunes occupés dans l’exploitation familiale que les 
jeunes apprentis  
 

 

4.3. OBJET 2 : LES CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES  ET LES 
REVENUS 

 

4.3.1. Données globales sur les CSP et les revenus  
Tableau 1 : Données issues de l’enquête qui propose une répartition des CSP dans les régions de la 

ZCO 
 
           CSP          Louga         St Louis            Matam 
Entreprises individuelles 65,5% 18,2% 20,1% 

Chômeurs 11,2% 26,5% 8% 
Employés qualifiés  9,2% 18,9% 4,2% 
Employés semi-qualifiés 4,9% - 3 ,3% 
Manœuvres 7% 3% 4,1% 
Cadres ingénieurs agents de maîtrise 3,8% 3,8% 2,1% 
Apprentis 1,6% 3,8% 4,1% 
 

A relever que la production économique  de la ZCO est le résultat de l’activité de CSP ouvrières de 
faible niveau de qualification et d’instruction exerçant principalement ai sein d’entreprises 
individuelles ou de petite taille. 

Cette activité bénéficie de l’encadrement administratif et technique de cadres et ingénieurs dans une 
proportion correcte mais on notera l’absence des catégories cadres intermédiaires, techniciens. 



Etudes sectorielles dans la Zone de Concentration Opérationnelle  

 

 
METFP/Lux Développement     -    COGEP  

16

Nous n’avons pas collecté de données sur les revenus des ménages si bien que nous nous référons sur 
ce point à des données macroéconomiques  qui indiquent que le secteur primaire est peu producteur 
de valeur ajoutée (12% pour l’agriculture), bien que représentant plus de 50% de la population active, 
ce qui accentue les inégalités de revenus et le maintien d’une partie importante en dessous du seuil de 
pauvreté. 

4.3.2. Problématique et enjeux 

 Le tissu économique d’un territoire a besoin d’une palette plus large de catégories 
socioprofessionnelles.et d’un niveau moyen de qualification élevé pour être dans une dynamique de 
développement local maîtrisé. Dans la ZCO il y a un déficit structurel de qualifications au niveau des  
techniciens  et cadres intermédiaires qui peuvent concourir à la réussite de projets et innovations 
introduites au niveau des cadres de conception en apportant le soutien logistique, technique et 
organisationnel aux producteurs à qui il est demandé l’expérimentation concrète des innovations et 
des projets. 

Il n’y aura pour autant une demande de travail dans ces CSP là que s’il ya un volume d’activité 
suffisant pour garantir une activité suffisamment dense et rémunératrice, ce qui renvoie aux objectifs 
d’attractivité, de compétitivité et de productivité du travail sur les territoires. 

4.3.3. Implications pour la formation professionnelle 

La formation peut d’une part, concourir à l’élargissement de la palette .des CSP  présentes sur le 
territoire et d’autre part, élever le niveau de qualification des catégories ouvrières et employés. 
 

Objectif 1 : susciter l’expression d’une demande de travail dans les CSP techniciens,cadres 
intermédiaires de la part de personnes issues des territoires et de niveau V reconnu ou proche du 
niveau IV  et leur faire acquérir par la formation professionnelle initiale ou continue une qualification 
de niveau IV ou III 

Objectif 2 : faire reconnaître la CSP jeune agriculteur ou jeune éleveur pour la substituer à celle d’aide 
familial ou d’actif occupé dans l’exploitation familiale en élevant le niveau de qualification de tous les 
acteurs de l’exploitation familiale. 

Idem pour les apprentis  à qui il peut être proposé une progression a sein du statut d’apprenti par une 
gradation des niveaux de qualification au sein de ce statut et une démarche de reconnaissance des 
acquis  correspondant à cette gradation. Ici aussi l’élévation du niveau de qualification ne concerne 
pas que es jeunes apprentis mais aussi tous les actifs de l’atelier ou du chantier. 

L’appareil de formation doit ici imaginer des dispositifs de formation qui permettent de développer 
simultanément les compétences individuelles et la compétence collective. 

 

4.4. OBJET 3 : CONDITIONS ET MODES DE VIE  

4.4.1. Données globales  

L’enquête auprès des ménages a permis de recueillir des données significatives sur les conditions et 
modes de vie des urbains et ruraux enquêtés ; nous les rapprochons ici de quelques données socio-
démographiques  pour renseigner des indicateurs pertinents : 
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Le taux de pauvreté : dans la ZCO, le taux moyen de pauvreté avoisine les 60% avec des disparités 
entre les régions, entre les zones urbaines et rurales 
La progression démographique et le taux de fécondité : 
Tableau 2 : Avec un accroissement élevé de la population   
 
Région  1960-76 1976-88 1988-2002 2002-2015 
ST Louis 2,0% 2,0% 3,2% 2,7% 
Matam 2,0% 2,2% 3,3% 2,8% 
Louga 2,1% 2,4% 3,1% 2,5% 
Moy. régionale 2,0% 2,1% 3,2% 2,7% 

Le niveau de développement démographique actuel correspond à la deuxième phase de la transition 
démographique caractérisée par un taux d’accroissement en baisse résultant d’une fécondité qui est en 
baisse après avoir stagné à un niveau élevé. 

La dynamique démographique de la Zone est déterminée : 
• Par une fécondité en baisse mais qui reste à un niveau élevé  
• Par une mortalité qui a commencé à baisser depuis les années 80 
• Par une migration caractérisée par un solde migratoire négatif. (externe comme interne) Une 

attractivité non négligeable est constatée en direction de st Louis et Matam 
 
Le niveau d’instruction 

Dans le chapitre consacré aux approches monographiques par région  les taux brut  de scolarisation 
par niveau d’enseignement sont présentés I nous suffira simplement de souligner qu’il reste encore 
beaucoup à faire pour atteindre les objectifs de scolarisation universelle malgré les progrès constatés, 
principalement pour ce qui concerne la scolarisation des filles. L’absence de données précises sur 
l’origine des étudiants de l’université Gaston Berger ne permet pas de dire combien de jeunes 
originaires de la région réalisent des études longues. Il est cependant avéré que pour chaque classe 
d’âge le nombre de ceux qui n’iront pas jusqu’au terme de la scolarité primaire et qui arriveront sur le 
marché du travail quasi-analphabètes et sans qualification est bien supérieur à celui des titulaires d’un 
diplôme professionnel ou général. 
 
La santé  

L’accès aux soins reste encore globalement insuffisant par rapport aux normes de l’OMS tant au 
regard des équipements en hôpital, centres et postes de santé qu’en termes de personnels médicaux, 
ce qui constitue un autre indice négatif dans le calcul de l’indice de développement humain des 
régions de la ZCO. 
 
Le niveau d’équipement des ménages  

Les données d’enquête sur le niveau des ménages montre que globalement le niveau de pauvreté 
détermine les difficultés d’accès aux commodités dont peuvent bénéficier les familles qui ne sont pas 
contraintes à consacrer plus de 75% de leurs dépenses à l‘alimentation et à l’habillement.  
Comme la pauvreté affecte beaucoup les producteurs, on constate de fortes disparités d’équipement 
entre le milieu urbain et le milieu rural. L’accès à l’eau potable, à l’électricité quel que soit le moyen de 
sa production et aux combustibles domestiques restent difficiles en milieu rural. 
 
Les modes de vie 

L’échantillon de population enquêtée a été invité à s’exprimer sur les aspirations des chefs de ménage 
pour eux-mêmes et pour leurs enfants et sur leur vision de leur devenir  
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Pour les producteurs ruraux la préoccupation première est d’assurer la sécurité alimentaire de la 
famille ; à l’égard de leurs enfants, ils souhaitent qu’ils restent à la terre mais ils reconnaissent que 
l’accès à la terre pour les jeunes est problématique ; 
Ils reconnaissent aussi que les déterminants culturels à l’émigration ne facilitent pas le maintien sur 
place et suscitent plutôt des mouvements migratoires interrégionaux avec à l’arrivée un mode 
peuplement mal maîtrisé. 
Globalement à travers l’expression de leurs aspirations, les « enquêtés » montrent qu’ils restent dans 
une logique de reproduction du système social existant avec de modestes aspirations pour des 
changements profonds dans le fonctionnement social. 

4.4.2. Problématique et enjeux  

Malgré la mise en œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté et la poursuite des objectifs du 
millénaire pour le développement, le niveau de pauvreté reste élevé dans la ZCO. 
Dans l’appel au renforcement du DSRP 2 dans les régions, il est préconisé de développer le volet 
social de la stratégie de réduction de la pauvreté ; ainsi sont retenues les actions prioritaires suivantes : 
Réaliser la sécurité alimentaire, renforcer l’électrification rurale, sécuriser l’accès aux combustibles 
domestiques, assurer l’équité dans les rapports de prix et les termes de l’échange villes-campagnes. 

Concernant les revenus disponibles, certaines zones rurales bénéficient des apports en provenance 
des travailleurs migrants en Europe, cela masquant quelque peu la faible évolution des richesses 
produites localement. 

Globalement les conditions et modes de vie n’ont pas beaucoup évolué dans les zones rurales si bien 
que dans leurs aspirations, les populations les plus pauvres restent dans une logique de reproduction 
sociale même si elles nourrissent l’espoir que le passage des enfants par l’école leur permette 
d’échapper aux contraintes de la condition et du mode de vie actuel. Cependant, les difficultés 
d’insertion observées au terme de la scolarité même quand elle est sanctionnée par un diplôme et les 
essais d’émigration envoient des signaux contradictoires mettant à mal cet espoir 

4.4.3. Implications pour la formation professionnelle 

La formation professionnelle a une contribution forte attendue pour que :  
 

• Les couches sociales les plus vulnérables puissent décider par elles-mêmes d’introduire des 
ruptures dans la logique de reproduction sociale  

• La formation soit un espace et un moment de stimulation de l’imaginaire, afin d’élargir le 
champ des aspirations et de travailler à la construction et à l’actualisation permanente du projet 
de développement personnel et professionnel de chacun 

• Dans chaque cursus et cycle de formation soient proposés des modules d’éducation sanitaire 
pour la maîtrise de l’évolution démographique et en particulier du taux de fécondité  et des 
modules existants déjà mais à systématiser d’éducation familiale, d’hygiène et de prévention des 
maladies. 

La formation professionnelle, si elle est vue comme un outil de développement local, peut contribuer 
à valoriser le sentiment d’appartenance à un territoire en mouvement et ainsi à motiver à développer 
une citoyenneté régionale fondée sur l’engagement et la compétence. 
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4.5. OBJET 4 : LA DEMANDE SOCIALE DE FORMATION  

4.5.1. Données globales  

Par tranches d’âge, on observe que le système éducatif et de formation ne prend en charge qu’une 
partie de la demande potentielle : 
 
• L’enseignement élémentaire ne prend en charge que 41% de la demande potentielle 
 
Tableau 3 : Taux de satisfaction de la demande potentielle pour la tranche d’âge 13-24 ans  
 

Régions Population 13-24 ans Population scolarisée Population occupée 

St Louis 141692 
9068 
5,4% 

38256 
27% 

Matam 87400 
3059 
3,5% 

30590 
35% 

Louga 
 

134629 
4496 
3,3% 

37696 
28% 

Total 
 

363721 
16583 
3,7% 

106542 
30% 

 
 
• La demande des populations  

Dans le chapitre suivant  le détail de la demande formation par catégorie d’acteur est présenté. 
Nous proposons ici simplement quelques commentaires généraux sur cette demande sociale de 
formation 
 

• Il y a un écart sensible entre la demande potentielle ou théorique et la demande réelle. Il 
s’explique en partie par le fait que la demande potentielle est estimée à partir de donné es 
démographiques et que les pourcentages de la demande réelle sont issus de l’enquête de terrain. 
Mais cet écart illustre aussi le fait que les enquêtés « ne se sont pas autorisés » à ouvrir la palette 
des demandes, toujours inscrits dans la logique de reproduction sociale 

 

• Ainsi on observe que 27% de la population enquêtée ne sont pas demandeurs de formation, 
que les producteurs demandent de la formation –perfectionnement dans leur champ d’activité, 
que les femmes expriment bien moins de demandes que les hommes : faut-il y voir le poids 
d’une variable culturelle qui est l’organisation patrilinéaire de la société confortée par une forte 
et longue tradition islamiste. 

 

• On constate encore, et ce n’est pas une surprise du fait de cette prégnance de la reproduction 
sociale que c’est surtout la population urbaine instruite qui demande de la formation 

 

• La demande en alphabétisation est forte ce qui semble illustrer la prise de conscience dans la 
population que le niveau d’instruction est corrélé avec le niveau de pauvreté. 
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4.5.2. Problématique, enjeux  

On n’envoie pas des jeunes adultes et des adultes en formation comme on envoie des enfants à 
l’école. La motivation à se former et à apprendre est essentielle pour que l’investissement dans une 
formation soit rentable. 

Plus la demande sociale de formation est précise et fortement exprimée,  plus l’offre de formation 
sera tenue  d’être une réponse adaptée. . Cette condition de pertinence de la formation  n’est pas 
encore remplie dans la ZCO, où les participants sont plus placés en position de consommer une offre 
de formation conçue indépendamment d’eux que d’en être les co-auteurs  

Il n’ y a pour l’instant aucun lieu d’écoute et de traitement de la demande, ni non plus d’appui à 
l’élaboration d’un projet personnel et professionnel point de départ pour la construction d’un 
parcours d’ascension sociale pour chaque demandeur. 

Cet appui à l’élaboration de la demande de formation est aussi nécessaire lorsque la personne est déjà 
insérée dans un milieu professionnel structuré comme une entreprise privée ou une administration 
publique ; les TDR d’une action de formation continue au sein de ces entités ont à refléter 
l’expression de la demande de formation des salariés 

4.5.3. Implications pour la formation professionnelle 

L’analyse de besoins à partir de laquelle se conçoit une offre de formation doit inclure le recueil et 
l’analyse de la demande de formation des acteurs du domaine d’activité exploré. 

Les formateurs ne peuvent ignorer cette demande même si elle ne leur paraît pas opportune ou 
pertinente car elle détermine le rapport que les apprenants vont nouer avec la formation ; 

Ils ne peuvent non plus s’y soumettre totalement ce qui suppose qu’ils conduisent un travail sur le 
déjà-là à l’entrée en formation, un déjà-là fait d’acquis, de représentations et de projections. 

Notre lecteur pourra s’étonner de ce propos pédagogique au moment d’aborder des données globales 
mais notre intention est bien de montrer une relation de cohérence entre un fait social, la demande 
sociale de formation  et son traitement en formation. 
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4.6. OBJET 5 : L’OFFRE DE FORMATION  

4.6.1. Données globales  

33 structures d’enseignement technique et de formation professionnelle sont recensées sur la ZCO. 
 
Figure: 2  Structures d enseignement Technique et de Formation Professionnelle dans la ZCO 

Elles peuvent être classées en deux grands groupes  

� Les structures publiques ; 
� Les structures privées. 

• Les structures publiques 

On distingue les structures relevant du Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle (METFP), des structures qui dépendent d’autres ministères. 

� Les structures du Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle 

Ces structures sont, au total, onze (11) réparties comme suit : 

La région de Saint Louis dispose de sept (7) structures qui relèvent du METFP : 

� Le Centre Régional de Formation Professionnelle (CRFP) de Saint Louis ; 
� Les deux Centres Départementaux de Formation Professionnelle (CDFP) de Podor et de 

Richard Toll; 
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� Les trois (3) Centres de Formation Professionnelle en Economie Familiale et Sociale (ex 
CRETF) de Saint louis, Dagana et Podor ; 

� Le Lycée Technique André Peytavin. 

La région de Louga, quant à elle, enregistre trois (3) structures dépendant de ce ministère : 

� Le Centre de Formation Professionnelle en Economie Familiale et Sociale (ex CRETF) de 
Louga ; 

� Les deux (2) Centres d’Enseignement Technique Féminin (CETF) de Linguère et Kébémer. 

La région de Matam, en ce qui la concerne, dispose d’un 

�  Centre de Formation Professionnelle en Economie Familiale et Sociale (ex CRETF) à 
Matam ville. 

� Les structures dépendant d’autres ministères 

� Le Centre de Promotion et de Réinsertion Sociale (CPRS) de Saint Louis du Ministère de la 
solidarité nationale. 

Pour Louga, les structures recensées dans ce domaine, au nombre de cinq (5), sont les suivantes : 

� Les trois (3) Centres Départementaux d’Education Populaire et Sportive (CDEPS) de Louga, 
Kébémer et Linguère du Ministère des sports ; 

� Le Centre Départemental d’Assistance et de Formation (CEDAF) de Kébémer dépendant du 
Ministère de la femme et de l’entreprenariat féminin ; 

� Le Centre de Formation et d’Appui aux Métiers (CEFAM) de Louga du Ministère de 
l'Artisanat et du Tourisme. 

Pour la région de Matam, deux (2) structures sont recensées dans ce domaine : 

� Le Centre Polyvalent de Formation des Producteurs de OGO du Ministère du 
Développement rural et de l'Agriculture ; 

� Centre Départemental d’Assistance et de Formation (CEDAF) de Thilogne du Ministère de 
la femme et de l’entreprenariat féminin. 

• Les structures privées 

Les structures privées sont au total onze (11) réparties comme suit : 

La région de Saint Louis dispose de six (6) structures privées recensées, qui dispensent les filières de 
formation professionnelle telles que le management, le bureautique (secrétariat, informatique), la 
santé, la coiffure, le commerce et le marketing. Ce sont les structures suivantes : 

1. ECIMEX (coiffure) ; 

2. Institut de Management du Développement (IMD) ; 

3. Institut Commercial Privé (ICP) YA SALAM ; 

4. Institut Supérieur de Management (ISM) ; 

5. Institut Supérieur de Formation Eurexco International (ISFEI) ; 

6. Centre Africain de Formation en Informatique et en Techniques (CAFIT). 
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La région de Louga dispose de deux (2) structures privées de formation professionnelle dispensant 
essentiellement des cours en bureautique (informatique) et d’un (1) centre d’enseignement coranique 
moderne. 

Tableau 4 : Poids des différentes filières de formation  

                  Filières Effectifs de sortants                       % 

Bureautique              185 en 3 ans                   16,2 
Electricité               125                   11 
Coiffure et soins esthétiques               102                    8,9 
Mécanique moteur                97                   8,5 
Artisanat d’art                70                   6,1 
Menuiserie bois                20                   1,8 
Dessin bâtiment                19                   1,7 
Froid climatisation                15                   1,4 
Mécanique auto               14                   1,3 
Autres               508                  44,5  
total            1140  

81% des personnes formées l’ont été dans la région de St Louis, 18% dans la région de Louga et 1% 
dans celle de Matam 

Le détail des formations par région sera présenté dans les chapitres offre de formation par région. 

Les domaines de formation les plus importants en niveau V 

• Couture confection 

• Électricité industrielle et bâtiment 

• Comptabilité 

• Santé 

• Secrétariat 

• Informatique 

• Menuiserie bois  

• Ouvrage, menuiserie métallique  

• Domaine agriculture, élevage, pêche 

Les formations de niveau IV (enseignement technique) 

• Bac G2 

• Bac T1 

• Bac S3 

• Infirmier DE 

Les formations de niveau III, II, I 

• Comptabilité 

• Informatique  

• Management –gestion (6 options) 

• GRH, gestion 
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• Marketing 

• Finance, comptabilité, assistant de direction 

Il y a peu de données disponibles sur le mode de conception de cette offre de formation  tant dans les 
documents exploitables que dans les résultats  de l’enquête conduite dans les organismes. Cependant 
il semble que cette offre de formation ait été construite sur le même modèle que les filières 
d’enseignement technique, celui d’une panification descendante à partir de données empiriques sur les 
besoins de formation. Etant donné la taille de la population de demandeurs et celle des besoins dans 
tous les domaines d’activité, il y avait peu de risque de se tromper en ouvrant telle ou telle filière. 

Toutefois, on pourra regretter que cette offre : 

• soit essentiellement concentrée sur la commune de St Louis 
• Soit dominante dans le secteur tertiaire alors que le secteur primaire est dominant et qu’il est 

nécessaire de stimuler le secondaire en qualifiant des personnes dans des métiers relevant de ce 
secteur 

• Soit essentiellement  orientée vers les niveaux V de qualification, certes nécessaires mais fallait-
il pour autant négliger à ce point l’accès au niveau IV 

• Soit aussi sélective à l’entrée, excluant ainsi de fait la population analphabète de l’accès aux 
filières qualifiantes 

• Soit aussi déséquilibrée en faveur de la population active masculine  
• Soit quelque peu stéréotypée pour ce qui concerne les ex CRETEF qui semblent avoir une 

démarche de planification descendante à partir de programmes conçus à Dakar 

Peu d’établissements conduisent des actions de formation continue, qui sont proposées dans les 
mêmes filières que la formation professionnelle initiale, à quelques variantes près. 

4.6.2. Problématique,  enjeux  

Si l’on devait considérer que l’offre de formation dans son architecture et son contenu doive épouser 
les contours de la structure des emplois et de l’activité économique, on devrait alors dire que l’offre de 
formation actuelle sur la ZCO n’épouse pas ces contours. 

Si l’on doit considérer que l’offre de formation est une anticipation sur la structure à venir des 
emplois et de l’activité économique, alors on devra dire de l’offre de formation sur la ZCO n’est pas 
anticipatrice, ou si elle l’est ce n’est que pour le secteur des services aux particuliers et aux entreprises. 

Elle n’est pas anticipatrice pour les activités dominantes du secteur primaire, pour les métiers de 
l’artisanat à l’exception de quelques métiers de service et elle ne l’est pas pour tous les métiers qui 
concernent les infrastructures, l’accès à l’énergie, la protection de l’environnement, le développement 
des télécommunications… 

Le secteur de la formation continue devrait être fer de lance  la fois pour le rattrapage et pour 
l’anticipation afin que la main d’œuvre occupée soit encouragée à se former tout au long de la vie.Il 
apparaît donc qu’il y a de grands enjeux de rééquilibrage géographique, de choix de filière, de ciblage 
de public, de paris sur l’avenir, à traiter … 

4.6.3. Implications pour la formation professionnelle 

L’offre rénovée de formation professionnelle qu’il nous est demandée de préfigurer devra être 
capable d’assumer simultanément deux fonctions : 
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• de rattrapage en comblant des manques à  dans l’offre actuelle d’une part, 
• d’anticipation sur les évolutions de l’activité économique et de la structure des emplois et 

d’autre part.  

Cela nécessitera un véritable travail d’ingénierie de la formation, au sens de conduire une démarche 
d’approfondissement du pré-diagnostic proposé ici qui soit à la fois rigoureuse, ingénieuse et 
collective associant toutes les parties intéressées pour arriver à dessiner une nouvelle carte des 
emplois sur la ZCO et à décrire les compétences requises pour occuper les emplois ainsi configurés. 

Ce travail devrait aussi s’appuyer sur une évaluation fine de l’offre de formation à travers l’examen de 
3 objets : 

• Les procédures suivies pour la conception des filières de formation 
• Les processus, soit la façon dont se sont déroulées les différentes phases de la formation  
• Les produits, c’est-à-dire les résultats de ces formations. 

Les équipes pédagogiques devraient être associées à ces évaluations et ce faisant, en profiter pour 
engager un travail de capitalisation de leur expérience afin de faire profiter les concepteurs d’une offre 
rénovée des leçons tirées de l’expérience écoulée. 

 

4.7. OBJET 6 : L’ACCES A L’EMPLOI 

4.7.1. Données globales 

Sachant qu’il y a à peine 3% des emplois existants qui ressortent des emplois salariés du secteur 
formel et donc le poids énorme du secteur informel, on n’est  pas étonné de constater qu’il y a peu de 
statistiques disponibles sur les emplois et les mouvements de main d’œuvre sur ces emplois. 

Une donnée doit cependant retenir notre attention : seuls 17% des sortants de l’appareil de formation 
ont trouvé à s’insérer en 2007 à l’issue des formations, le chiffre est faible au regard des ambitions 
affichées par le gouvernement qui sont de porter ce taux à 70 % d’ici 2010. 

On a longtemps considéré que la difficulté d’accéder à un emploi au sortir d’une formation pouvait 
être contournée en incitant à l’auto-emploi. Cependant, il apparaît bien aujourd’hui que cette 
alternative ne peut être que marginale, les institutions financières (banques et institutions de 
microfinance) l’ont bien compris, car elles se montrent peu enclines à octroyer des prêts aux sortants 
de formation pour qu’ils créent leur propre entreprise. 

S’il est admis y compris par les acteurs de l’informel  que ce secteur fonctionne comme un 
amortisseur de la crise de l’emploi et qu’i y a donc intérêt à le laisser perdurer, il n’en reste  pas moins 
qu’il ne peut satisfaire durablement l’aspiration de ses acteurs à occuper un véritable emploi salarié. 

4.7.2. Problématique  enjeux  

Il s’agit d’exhumer ici des constats déjà faits de longue date. 
En premier lieu, certes la formation ne crée pas d’emplois mais peut en « livrant » sur le marché du 
travail des compétences pertinentes faire évoluer les stratégies de recrutement des employeurs. 
En second  lieu il est souhaitable d’associer les employeurs potentiels dès la conception afin que la 
formation soit pour partie réponse à la demande des employeurs ; 
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Selon la structure des emplois actuels, l’appareil de formation se trouve face à une division du travail 
de type taylorien avec la tête (les cadres et ingénieurs ou les chefs d’exploitation ou les maîtres 
artisans) et les bras (les ouvriers d’exécution, les apprentis) 
 
L’enjeu est donc de savoir concevoir une offre de formation qui permette l’adaptation aux emplois 
existants et en même temps de faire évoluer la nature et le contenu de ces emplois, voire d’en susciter 
la création. 

4.7.3. Implications pour la formation professionnelle 

Nous n’irons pas jusqu’à dire qu’une formation ne sert à rien si elle ne débouche pas sur une insertion 
réussie car elle aura permis des acquis utiles aux personnes, mais cependant nous comprenons que 
face à l’urgence d’améliorer l’accès à l’emploi, les formateurs se préoccupent de l’utilité sociale 
immédiate de leur action. 
 
C’est pourquoi il paraît essentiel de souligner l’intérêt des expérimentations conduites pour renforcer 
l’accès à la qualification et à l‘emploi par la voie de l’apprentissage traditionnel, puisque dans ce cas 
l’insertion, bien qu’imparfaite, précède la formation. 
 
Il y a dans tous les cas de figure à rechercher  la meilleure façon de pratiquer l’alternance pour un 
aller-retour situation de travail-situation de formation qui crée bien les conditions du passage du statut 
d’apprenant à celui d’employé. 
 
L’approche par les compétences (APC) est aussi un bon moyen de créer la cohérence entre ces 
situations à condition que les objectifs de formation ne soient pas centrés que sur l’acquisition de 
compétences techniques, mais prennent en compte les besoins de formation à la citoyenneté et 
l’appui à l’élaboration du projet de vie de chaque participant. 
 
 

4.8. OBJET 7 : LE MARCHE DU TRAVAIL 

4.8.1. Données globales  

Il convient d’abord de relever la faible visibilité et lisibilité du marché du travail sur la ZCO. Toutefois 
l’analyse des données issues des entretiens conduits avec des responsables d’entreprises, qu’il s’agisse 
d’entreprises individuelles ou familiales ou d’entreprises formelles de plus grande taille, permet de 
proposer une typologie de ce marché du travail en 4 composantes : 
 

• Système 1 : «  promotionnel » 
Incarné par les grands établissements publics et para-publics, les services collectifs, les rares grands 
établissements industriels ou des équipements comme l’aéroport  
Des emplois stables, des effectifs stagnants, des adultes qualifiés, un système difficile à pénétrer pour 
les jeunes  
 

• Système 2 : le système des métiers 
Secteur primaire, artisanat ; des activités du tertiaire à qualification ouvrière 
Système traditionnel, sensible à la conjoncture, stable et essentiellement masculin, ouvert aux jeunes 
ouvriers par l’apprentissage  
 

• Système 3 : le système externalisé  ou rotatif 
De petites entreprises du tertiaire: les services de proximité, le soin aux personnes, l’hôtellerie-
restauration, le petit commerce… 
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Peu de qualifications requises, rotation saisonnière ou conjoncturelle de l’emploi 
Main d’œuvre jeune et féminine  
 

• Système 4 le système technique 
 Il regroupe les CSP employés, techniciens, cadres ou techniciens supérieurs qui occupent des emplois 
qui nécessitent la maîtrise de l’utilisation,  de l’installation et la maintenance de techniques et 
technologies évoluées  
Secteurs agroalimentaires, des biens d’équipement, des TIC, de l’énergie, des services aux entreprises, 
des banques 
Accès à un niveau BT, bac technique, BTS ou DTS  

4.8.2. Problématique, Enjeux  

Le marché du travail est un système en tension du fait du déséquilibre entre la demande et l’offre .Il y 
a « des files d’attente » importantes quelque soit le secteur recherché par les demandeurs d’emploi. Le 
système informel  fait patienter parce qu’il occupe à défaut de proposer des emplois salariés, mais 
aussi il démobilise, il provoque du nomadisme d’une opportunité à une autre, mais ce n’est pas ainsi 
que peuvent se structurer des branches professionnelles dont on peut attendre qu’elles élaborent des 
stratégies de développement et de gestion de leurs ressources humaines. 
 
Si le système promotionnel peut apparaître comme un idéal à atteindre, il nous semble que le 
développement du système technique peut être un facteur dynamisant ce marché du travail,  
tirant vers le haut le système des métiers en provoquant le passage d métier à la profession et tirant 
aussi vers le haut le système dit externalisé ou rotatif en faisant acquérir des qualifications reconnues 
aux actifs de ce secteur. 

4.8.3. Implications pour la formation professionnelle 

La formation professionnelle peut grandement contribuer aux évolutions souhaitables du marché du 
travail, d’abord en participant aux réflexions stratégiques que devraient mener les organisations 
professionnelles par branche , ensuite en contribuant à renforcer le système technique du marché du 
travail en ouvrant des cycles de formation préparant au niveau IV 
Et encore en renforçant le système des métiers et le système externalisé pour les inscrire dans une 
dynamique de professionnalisation. 

 

4.9. OBJET 8 : LA GESTION DE LA MAIN D’ŒUVRE 

4.9.1. Données globales  

Comment caractériser sur un marché du travail donné la manière dont les entreprises utilisent les 
savoir-faire et les savoirs de la main d’œuvre. 
Dans les grandes entreprises structurées, la direction des ressources humaines est là pour rationaliser 
et optimiser la gestion des ressources humaines en se référant plus ou moins à des théories et 
pratiques du management moderne. Cependant on peut encore relever ici ou là des incohérences dans 
des industries de main d’œuvre entre une organisation du travail qui présente de fortes survivances du 
taylorisme et un management qui se veut moderne. 
 
Dans le secteur informel, les pesanteurs sociologiques sont là pour induire un mode de gestion très 
conservateur de la main d’oeuvre parce que le chef d’entreprise, le maître d’apprentissage veulent 
rester le maître et ne peuvent accepter que leurs cadets en sachent plus qu’eux. Il est alors demandé 
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aux ouvriers ou apprentis de rester à leur place, celle d’ouvrier d’exécution, ceci au détriment de 
l’innovation, de l’inventivité, de l’envie d’apprendre pour faire plus et mieux. 
La conséquence de cela est que l’apprentissage sur le tas ne permet souvent que la maîtrise partielle 
d’un métier. 

4.9.2. Problématique, Enjeux 

Dans la gestion de la main d’œuvre il ne nous paraît pas souhaitable de rester sur une logique de 
reproduction de l’existant, car l’économie a besoin de performances, car les hommes ont besoin 
d’élargir leur champ de compétences. Il faut pour cela que s’établissent des relations de confiance 
entre les acteurs pour que les énergies et les talents s’expriment, pour que les  actifs aient confiance en 
eux-mêmes pour aller au-delà de ce qu’ils savent faire aujourd’hui. 
 
Il convient alors de convaincre les chefs d’entreprise d’adopter des modes de gestion de la main 
d’œuvre plus ouverts et dynamiques  

4.9.3. Implications pour la formation professionnelle 

Les concertations nécessaires entre les responsables de formation et les chefs d’entreprise  devraient 
avoir entre autres pour objet  d’échanger sur le meilleur mode de gestion d’une main d’œuvre à l’issue 
d’une formation qualifiante ; 
Développer la confiance en soi, la confiance dans la capacité créative de professionnels sont  à 
proposer aux formateurs comme objectifs de formation. 
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V. PRESENTATION GENERIQUE DE LA DEMANDE SOCIALE 
DE FORMATION ET DE L’OFFRE DE FORMATION  

 

6.3. LA DEMANDE SOCIALE DE FORMATION PAR REGION  

 
5.1.1. Région de Saint-Louis 

 
 
 Exprimée par les agriculteurs 

Domaines  de formation Taux  Commentaires 

Agriculture          38,5%  Les agriculteurs ne s’écartent pas de la 
logique de reproduction sociale, ils 
demandent principalement  
à être renforcés dans leur domaine d‘activité 
La forte demande d’alphabétisation exprime 
une forte aspiration à une ascension sociale 
par l’instruction. 

La palette de choix est étroite, reflet d’un 
marché du travail assez restreint 

Alphabétisation           34,9%  

Élevage             7,1 %  

santé             5,7%  

chauffeur   

Froid             7,1%  

Mécanique   

Menuiserie   

Compta finance              5,7%  

culture   
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Exprimée par les artisans et commerçants 
 

Domaines  de formation Taux  Observations 

 Gestion.adm.           11,5 %  Selon la même logique que les autres CSP, la 
demande formation porte sur le renforcement 
des capacités dans son métier. 
A relever encore la forte demande en 
alphabétisation, à relier à la demande en 
gestion-administration 

Confection           27,7 %  

Pêche  - 

Alpha           35,6 %  

Électricité           13,8%  

Coiffure            26,9%  

Élevage  - Les artisans et commerçants ont conscience 
du besoin d’instruction pour mieux gérer leurs 
affaires  
 
A noter aussi que des métiers plus «  
modernes »  
Télécom, froid exercent une attractivité  

Menuiserie métallique  7,4% 

Cordonnerie  - 

Télécom  7,7% 

Froid  6,2% 

Culture  - 

Secrétariat Bureautique  - 

 
 
 

5.1.2. Région de Louga 
 
Exprimée par les agriculteurs 
 

Domaines  de formation Taux Commentaires 

Agriculture  46,1 % Les demandes de renforcement dans le métier 
de base et d’alphabétisation sont encore plus 
fortes que dans la région de St louis, mais 
aussi il semble que des métiers perçus plus 
rémunérateurs attirent (chauffeur, mécanique, 
comptabilité, finance) 

Alphabétisation   42,9% 

Élevage  - 

Santé  6,5% 

Chauffeur  15,4% 

Froid  - 

Mécanique  23,1% 

Menuiserie  3,8% 

Comptabilité finance  6,5% 

Culture  - 
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Exprimée par les éleveurs 
 

Domaines  de formation Taux Commentaires 

Elevage  66,9% L’origine ethnique de la population sondée 
explique sans doute la forte demande de 
formation en élevage, ce qui n’exclut pas pour 
autant une forte demande en alphabétisation  

Alpha  47,6% 

Santé  17, 3% 

Comptabilité  finance   

Froid  5,7% 

Culture  - 

 
Exprimée par les artisans et commerçants 
 

Domaines  de formation Taux  Commentaires  

Élevage  7,1% Les demandes exprimées semblent être bien 
le reflet des besoins de qualification dans la 
région 
Les activités des groupes artistiques (musique 
surtout) suscitent des aspirations vers les 
métiers de la culture 

Menuiserie métallique  8,3% 

Cordonnerie  7,7% 

Télécom  5,3% 

Froid  7,1% 

Culture  11,4% 

Secrétariat Bureau  - 

 
 

5.1.3. REGION DE MATAM 
 
Exprimée par les agriculteurs 
 

Domaines  de formation Taux Commentaires 

Agriculture          59,8%  La palette de choix est plus large dans cette 
région, reflet probable d’aspirations à 
échapper à la pauvreté car l’activité dans 
l’agriculture est peu rémunératrice,  
L’élevage paraît ainsi attractif 

Alpha.           45,2%  

Élevage           19,2 %  

Santé             2,5%  

Chauffeur             4,5%  

Froid              5,1%  

Mécanique              2%  

Menuiserie              2%  

Comptabilité finance            2,5%  

Culture             6,1%  
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Exprimée par les éleveurs 
 

Domaines  de formation Taux Commentaires 

Elevage        69,7%  Même commentaire que pour la région de 
Louga 
Toutefois à relever la forte demande en santé 
qui paraît plus porter sur la santé animale 

Alpha        24,1%  

Santé        16,4%  

Comptabilité finance          4,3%  

Froid          7,8%  

Culture          7,8%  

 
 
Exprimée par les artisans et commerçants 
 

Domaines  de formation Taux Commentaires 

Gestion.adm.        2,5%  Demande de renforcement dans les métiers 
pratiqués, 
Avec une forte demande dans des métiers 
traditionnellement  féminins 
 
L’élevage est aussi attractif pour des non-
éleveurs 

Confection       23,5%  

Pêche         2 %  

Alpha        21 %  

Électricité        11,5 %  

Coiffure        11,5%  

Élevage         19,2%   

Menuiserie métallique           4,5%  

Cordonnerie          8,6%  Les activités dérivées de l’élevage suscitent 
aussi des demandes 

Télécom          3%  

Froid          5,1%  

Culture          6,1%  

Secrétariat Bureautique           9,6%  
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5.2. L’OFFRE DE FORMATION PAR REGION  

 
5.2.1. L’offre  formelle : région de Saint-Louis 

 

Tableau 5 :  

LIEU ETABLISSEMENT 
INTITULE DES 
FORMATIONS 

ET FPI FPC 
Cycle long 
diplômant 

Cycle long 
qualifiant 

Cycle court 
qualifiant 

Effectif 
Moyen 

financement 

St louis  Lycée technique 
Peytavin 

Ouvrages métalliques   X X BT  En FPC   24 ET Etat FPI 
Clients FPC 

  Mécanique moteurs  X X BEP  En FPC   24  Id 
  BAC G2 X   Bac     70  Etat 
  Bac T1 X   Bac     70  Etat 
  Bac S3  X   Bac     70  Etat 
  Electricité  X X BEP  En FPC   24  etat 
 CRFP Dessin bâtiment  X X CAP    Etat et clientsFPC 
  Electricité  X X CAP    id 
  Menuiserie bois   X X CAP      15 id 
  Mécanique moteur  X X CAP    id 
  Electrobobinage  X X CAP   CQP   12 id 
 CRETEF restauration   X   attestation   20 clients 
  hôtellerie  X X CAP     30 Etat 
  habillement  X X CAP  attestation 15 et 30 Etat et clients 
  coiffure  X X CAP  attestation 10 et 15 Id 
  Santé hygiène  X  CAP     20 Etat 
  teinture   X   attestation   20 Clients 
 ICP -YS comptabilité X X  CAP     10 Clients 
  comptabilité X X  BT     10 Id 
  secrétariat X X  CAP     20 Id 
  secrétariat X X  BT     20 Id 
 ISM Management-gestion  X X DSG(lic.) 

DSM(bac+4) 
    200 clients 
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  Management –gestion 
marketing 

   Licence 
Bac+4 

   Id 

 ISFEI comptabilité  X  DTS     50  
  informatique  X  DTS     50  
  Assistant comptabilité  X       30  
 IPFPSI Infirmier diplômé d’état  X  DE     14 Clients 
  Sage-femme  X  DE     15 Id 
  Assistant infirmier  X  DE     10 Id 
  Infirmier breveté  X  DE     10 Id 
 IMD Animateur IEC        Clients 
  Technicien d’étude et 

de sondage 
       Id 

  Management option 
GRH 

   bachelor   25 Id 

  Management option 
finance 

   id   id Id 

  Management option 
comptabilité 

   id   id Id 

  Management option 
marketing 

   id   id Id 

  Assistant de direction          Id 
NDiaye CIFA Agriculture -

Développement humain 
- Socio-économie 

  X   X   Etat 

St LOUIS CNTEIA            
St LOUIS CRFS Assistant infirmier  X X DE        58 Etat , Bailleurs 

Conseil Régional 
St LOUIS Centre d’initiation 

horticole 
Maraîchage , 
arboriculture fruitière , 
ornementale 

 X X attestation     

  aviculture  X X attestation     
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OFFRE DE  FORMATION : Niveau V 

Répartition des effectifs par domaines de formation  

Domaines de formation Région de st Louis 
agriculture - 
maraîchage - 
 aviculture - 
Dessin bâtiment 24 
Electricité indus et bat 39 
Ouvrages métalliques 24 
Mécanique générale  - 
Mécanique moteur 12 
Menuiserie bois  15 
Menuiserie métallique  - 
électro bobinage 12 
Restauration  20 
Hôtellerie 30 
Couture, confection 45 
coiffure 25 
teinture 20 
Santé hygiène 20 
Assistant infirmier 68 
Sage-femme 15 
secrétariat 40 
Comptabilité  70 
Assistant comptable  30 
Informatique  50 
Assistant de direction  - 
Animateur IEC - 
Technicien d’étude et de 
sondage  

- 

 

OFFRE DE FORMATION Niveau IV 

DOMAINES DE 
FORMATION  

REGION DE ST 
LOUIS 

BAC G2 70 
BAC T1 70 
BAC S3 70 
INFIRMIERS  14 
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5.2.2. Offre formelle : région de Matam  
 

Tableau 6  

MATAM 
ETABLIS-
SEMENT 

INTITULE DES 
FORMA-TIONS 

ET FPI FPC 

CYCLE 
LONG 
DIPLO-
MANT 

CYCLE 
LONG 
QUALI-
FIANT 

CYCLE 
COURT 
QUALI-
FIANT 

EFFECT. FINAN. 

WAOUNDE CFP Menuiserie bois 
 X    X X CAP 

attestation 

   X ( 3 a)       25 Etat + conseil 
régional 

  Menuiserie 
métallique 

  X    X X id    X(3 a)       15 Id 

  Electricité   X   X X CAP    X( 3 a)        8 Id 
  Habillement   X   X X CAP 

attestation 
   X (3 a)        17 Id 

  coiffure   X    X   X         15 Id 

OUROSSOGUI CRFP Mécanique générale 
  X   X   X CAP ou 

CQP 
       15 Etat conseil 

régional bailleurs 
  Electricité indus. et 

bâtiment 
 X   X   X CAP ou 

CQP 
       15 Id 

OGO CPFP - - - - - - - - - 
NDOULOMAJI CFP - - - - - - - - - 
RANEROU - - - - - - - - - - 
MATAM CRETEF Couture, confection, 

broderie 
   X  X attestation        X  Total 45 Clients 

  restauration    X  X id        X    
  coiffure    X  id     
  Poterie, céramique    X  id     
  Agro-élevage    X  id     
  agroalimentaire    X  id     
  Transformation 

fruits et légumes 
   X  id     
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OFFRE DE FORMATION  
 
Répartition des effectifs par domaines de formation de niveau V 
 
Domaines de formation Région de Matam 
agriculture  
maraîchage  
aviculture  
Dessin bâtiment  
Electricité indus et bat 23 
Ouvrages métalliques  
Mécanique générale  15 
Mécanique moteur  
Menuiserie bois  25 
Menuiserie métallique  15 
électrobobinage  
Restauration   
Hôtellerie  
Couture, confection 62 
Coiffure 15 
Teinture  
Santé hygiène  
Assistant infirmier  
Sage-femme  
Secrétariat  
Comptabilité   
Assistant comptable   
Informatique   
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5.2.3. Offre formelle : région de Louga 
 
Tableau 7  

LOUGA 
ETABLIS-
SEMENT 

INTITULE DES 
FORMATIONS 

ET FPI FPC 
CYCLE LONG 
DIPLOMANT 

CYCLE 
LONG 

QUALIFIANT 

CYCLE 
COURT 

QUALIFIANT 
EFFECT FINAN. 

LOUGA CRETEF Restauration, hôtellerie    Attestation/ CAP     
  Couture, coiffure    id     
  Agriculture, élevage    CAP     
  Agroalimentaire    CAP     
  Santé, hygiène    CAP     
  Développement à la base    CAP     
LINGUERE CETF Restauration-hôtellerie         
  Techniques de collectivité         
  habillement         
KEBEMER CETF Couture, confection         
  Restauration-hôtellerie         
  Artisanat d’art         
LOUGA CEFAM Froid, climatisation    X      
  Réparation moteurs    X      
  Ouvrage métallique    X      
  couture    X      
  coiffure    X      
  informatique    X      
  restauration    X      
  Prothèse dentaire    X      
KEBEMER CEDAF Couture confection    attestation     
  artisanat    id     
  EVF    id     
  alphabétisation    id     
  Informatique     id     
KEBEMER CDEPS Admin. des Associations    id     
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5.2.4. L’offre de formation par apprentissage 

Les données produites dans cette section sont essentiellement extraites de l’état des lieux sur l’apprentissage 
dans la ZCO produit par le cabinet FRADEL 
 
Etude quantitative sur le secteur de l’artisanat de la ZCO 

Le nombre total d’ateliers en exercice dans la ZCO est estimé à 34 687 en décembre 2008. La répartition 
des ateliers par secteur est la suivante : 

- 20 866 ateliers de production 

- 8 561 ateliers de services 

- 5 260 ateliers d’art 

Ces ateliers fonctionnent avec un total de 117 223 employés dont 30 857 propriétaires et  9 315 
copropriétaires. 
 
Cette main d’oeuvre se compose de : 

- 3456 maîtres artisans 

- 1509 artisans 

- 497 compagnons 

- 62 340 apprentis 

- 46 561 artisans non inscrits  

- 2 860 non Artisans 
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Tableau 8 : Répartition des ateliers par région, milieu et secteur  Source EELSA Janvier 2009 

 

 

 

                     

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Saint-Louis Louga Matam Total 

Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural 
 

Production 

Services 

Art 

Total 

 

Effectif ℅ Effectif ℅ Effectif ℅ Effectif ℅ Effectif ℅ Effectif ℅ Effectif ℅ 

5770 

2230 

1735 

9735 

59,3 

22,9 

17,8 

100,0 

2832 

1239 

389 

4460 

63,5 

27,8 

8,7 

100,0 

4930 

2212 

1043 

8184 

60,2 

27,0 

12,7 

100,0 

2212 

1580 

664 

4456 

49,6 

35,5 

14 ,9 

100,0 

2626 

572 

494 

3692 

71,1 

15,5 

13,4 

100,0 

2496 

728 

936 

4160 

60,0 

17,5 

22,5 

100,0 

20866 

8561 

5260 

34687 

60,2 

24,7 

15,2 

100,0 
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Tableau 9 : L’activité des unités artisanales de ZCO    
 
 Saint-Louis Louga Matam Total 

Effectif ℅ Effectif ℅ Effectif ℅ Effectif ℅ 
confection et couture 2513 7,7 2654 21,0 1092 13,9 6260 18,0 
Menuiserie Métallique 1841 13,0 1169 9,2 962 2,3 3972 11,5 
Menuiserie Ebénisterie 1133 8,0 758 6,0 728 9,3 2619 7,6 
Productions des produits 
alimentaires 

602 4,2 1011 8,0 858 10,9 2471 7,1 

Cordonnerie 637 4,5 758 6,0 286 3,6 1682 4,8 
Fabrication de produits non  
alimentaires 

743 5,2 284 2,2 390 5,0 1418 4,1 

Maçonnerie 425 3,0 190 1,5 416 5,3 1030 3,0 
Autres activités de production Sous  708 5,0 316 2,5 390 5 ,0 1414 4,1 
Total Production 8602 60,6 7142 56,5 5122 65,2 20866 60,2 
Bijouterie 920 6,5 664 5,2 494 6,3 2078 6,0 
Teinturerie 602 4,2 411 3,2 104 1,3 1117 3,2 
Broderie 177 1,2 190 1,5 520 6,6 887 2,6 
Autres activités d’art 425 3,0 442 3,5 312 4,0 1179 15,2 
Sous total Arts 2124 15,0 1706 13,5 1430 18,2 5260  
Tressage et coiffure 531 3,7 1011 8,0 208 2,6 1750 5,0 
Entretien matériels et appareils 885 6,2 348 2,7 156 2,0 1389 4,0 
Vulcanisation 460 3,2 474 3,7 208 2,6 1142 3,3 
Mécanique auto 354 2,5 284 2,2 182 2,3 820 2,4 
Peinture et photographie 319 2,2 348 2,7 104 1,3 770 2,2 
Boucherie, Charcuterie 35 0,2 284 2,2 182 2,3 502 1,4 
Autres activités de service 885 6,2 1043 8,2 260 3,3 2188 6,3 
Sous total service 3469 24,4 3792 30,0 1300 16,6 8561 24,7 
Total 14195 100,0 12640 100,0 7852 100,0 34687 100,0 

Source EELSA janvier 2009 
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Tableau 10 : Répartition des ateliers par département et par secteur  

 

Source EELSA Janvier 2009 

Urbain Rural 
 Production Services Art Total Production Services Art Total 
 Effecti

f 
℅ Effecti

f 
℅ Effecti

f 
℅ Effectif ℅ Effecti

f 
℅ Effect

if 
℅ Effecti

f 
℅ Effecti

f 
℅ 

St- Louis 

Podor 

Dagana 

Linguére 

Kébéme 

Louga 

Kanel 

Ranérou 

Matam 

Total 

 

2690 

1239 

1841 

1106 

2086 

1738 

546 

546 

1534 

1332 

49,7 

34,7 

35,4 

51,5 

34,9 

38,5 

37,5 

37,5 

31,1 

38,4 

1027 

460 

743 

411 

980 

822 

156 

130 

286 

5014 

19,0 

12,9 

14,3 

19,1 

16,4 

18,2 

10,7 

8,9 

5,8 

14,5 

850 

389 

496 

221 

474 

348 

156 

156 

182 

3271 

15,7 

10,9 

9,5 

10, 

7,9 

7,7 

10,7 

10,7 

3,7 

9,4 

4567 

2089 

3080 

1738 

3539 

2907 

858 

832 

2002 

21611 

84,3 

58,4 

59,2 

80,9 

59,3 

64,3 

58,9 

57,1 

40,5 

62,3 

602 

920 

1310 

32 

1327 

853 

338 

390 

1768 

7540 

11,1 

25,7 

25,2 

1,5 

22,2 

18,9 

23,2 

26,8 

35,8 

21,7 

177 

319 

743 

253 

822 

506 

130 

104 

494 

3547 

3,3 

8,9 

14,3 

11,8 

13,8 

11,2 

8,9 

7,1 

10,0 

10,2 

71 

248 

71 

126 

284 

253 

130 

130 

676 

1989 

1,3 

6,9 

1,4 

5,9 

4,8 

5,6 

8,9 

8,9 

13,7 

5,7 

850 

1487 

2124 

411 

2433 

1612 

598 

624 

2938 

13076 

15.2 

41,6 

40,8 

19,1 

40,7 

35,7 

41,1 

42,9 

59,5 

37.7 
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Nombre total d’individus travaillent dans les ateliers par région et secteur 

 Saint Louis Louga Matam Total 

effectif ℅ effectif ℅ effectif ℅ effectif ℅ 

Production 31294 66,8 30620 63,5 14664 66,4 76578 65,3 

Services 9623 20,3 12450 25,8 2912 13,2 24885 21,2 

Art 6053 12,9 5182 10,7 4524 20,5 15760 13,4 

Total 46870 100 48253 100 22100 100 117223 100 

 

Répartition des effectifs d’ateliers par sexe et par région 
 
 Sexe Saint Louis Louga Matam Total 

 effectif ℅ effectif ℅ effectif ℅ effectif ℅ 

PRODUCTION 
Masculin 

Féminin 

19293 

3398 

85,0 

15,0 

19687 

3792 

83,3 

16,5 

8866 

676 

92,9 

7,1 

47846 

7866 

85,9 

14,1 

SERVICES 
Masculin 

Féminin 

5310 

743 

87,7 

12,3 

5498 

3160 

63,5 

36,5 

1534 

78 

95,2 

4,8 

12342 

3981 

75,6 

14,1 

ART 
Masculin 

Féminin 

2867 

1062 

73,0 

27,0 

2307 

1169 

66,4 

33,6 

2938 

182 

94,2 

5,8 

8112 

2413 

77,1 

22,9 

 

Type de formation de base reçue par région  source EELSA-ZCO  janvier 2009 

 Saint -Louis Louga Matam Total 

 effectif ℅ effectif ℅ effectif ℅ effectif ℅ 

Formation 
professionnelle 

814 9,5 442 5,5 234 6,1 1491 7,3 

Apprentissage 
traditionnel 

7505 88,0 7584 93,8 3380 87,8 18469 90,2 

Les deux 71 0,8   26 0,7 97 0,5 

Autre 142 1,7 63 0,8 208 5,4 413 2,0 

Total 8531 100,0 8090 100,0 3848 100,0 20469 100,0 
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Effectifs des moins de 25 ans par région et par secteur 
 

 Production services Art total 
St Louis 

 
15364 4142 1558 21063 

Matam 
 

17613 5498 1286 24127 

Louga 
 

4448 1118 2080 9646 

 

Les principales contraintes auxquelles font face les ateliers sont : 

Ecoulement de la production (manque de clientèle) 41,3% 
Trésorerie (difficultés d’accès au crédit) 38,0% 
Approvisionnement en matières premières 35,4% 
Manque de machines, d’équipements 30,0% 
Ecoulement de la production (trop de concurrence) 24,8% 
Trésorerie (crédit trop cher) 20,8ù 
 
Pour résoudre leurs problèmes actuels, les chefs d’ateliers souhaitent obtenir des aides dans : 
Accès à des machines modernes 48,5% 
Accès au crédit 38,6% 
Formation technique 32,0% 
Assistance pour l’approvisionnement 30,4% 
Formation en marketing et distribution 22,8% 
Formation à l’organisation et aux comptes 22,2% 
 
Les domaines de renforcement de la formation souhaités par les répondants sont : 
Utilisation et maniement des outillages et équipements 47,2% 
Meilleure maîtrise des procédés et processus de fabrication 46,1% 
Création et enregistrement d’une entreprise 24,5% 
Gestion comptable et financière 20,6% 
Alphabétisation 18,8% 
Hygiène, sécurité et environnement 18,7% 
Marketing et distribution 12,4% 
 
 
COMMENTAIRES SUR L’OFFRE DE FORMATION EXISTANTE 

Les principales caractéristiques de l’offre de formation produite par des établissements spécialisés 
sont : 
− Son inégale répartition géographique, St Louis drainant l’essentiel de cette offre où figurent même 

des formations en agriculture bien que ce département soit le moins agricole de tous 

− L’offre est essentiellement portée par des établissements de statut public dont la tutelle est soit le 
METFP ou des ministères techniques (santé, agriculture.)Toutefois 4 organismes à but lucratif 
ont figuré dans l’échantillon d’étude, tous implantés à St Louis. 

− Les cycles de formation proposés ressortent le plus souvent de l’enseignement technique et/ou de 
la formation professionnelle  initiale. 

− Ils sont des cycles longs accueillant des effectifs modestes (25 à 30 apprenants en moyenne) 
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− Ils préparent presqu’exclusivement à des niveaux V de qualification, le CAP  étant le plus souvent 
la cible. 

− Des attestations sanctionnent les fins de formation essentiellement dans des filières de soins aux 
personnes.  

− Dans ce cas le niveau exigé à l’entrée n’est pas très élevé, sinon dans les filières CAP plus 
classiques le niveau le plus souvent requis est la 4° ou la 3°, pour certaines formations le BEFM 
même est requis. Ces formations ne sont donc pas accessibles à une main d’œuvre analphabète ou 
n’ayant pas atteint le niveau 4°  

− Seules 12 cycles de formation supérieurs au niveau CAP/BEP ont été identifiées dont 4 de niveau 
bac + 4 ; 2 de niveau bac + 3 , 4 de niveau BAC + 2 . On soulignera que seules 2 formation de 
niveau IV  (BT) sont délivrées 

− L’offre qualifiante sanctionnée par un diplôme s’adresse particulièrement la main d’œuvre 
masculine ; elle cible les filles dans les métiers traditionnellement féminins, avec peu de validation 
par des diplômes. 

− Il n’a pas été possible de recueillir une information précise auprès des centres de formation sur la 
situation post-formation des sortants, ce qui semble indiquer que les centres de formation ne 
sentent pas directement impliqués dans l’insertion de leurs apprenants. 

Concernant les domaines de formation couverts : 

− Il convient de relever le faible nombre de formations « formelles » en direction des métiers de 
l’agriculture, de l’élevage et de la pêche qui sont cependant les activités économiques dominantes ; 
cependant les producteurs et ouvriers dans ces domaines bénéficient de l’appui conseil- 
d’organismes spécialisés et sont engagés de fait dans de nombreuses actions de renforcement de 
capacités  

− On peut se poser la question de la pertinence de formations vers des métiers artisanaux 
traditionnels, alors que la voie de l’apprentissage prépare aussi à ses métiers 

− Il ya une sur-représentation des métiers du tertiaire à l’exception notable du transport. 

− A l’exception de 3 filières de préparation à des bacs techniques et un cycle de formation 
d’infirmier, l’appareil de formation régional ne dispense pas de formations de niveau IV et III 

− On pourra se questionner sur la pertinence des formations au management, tout en sachant que 
les participants à ces formations ne proviennent pas seulement des régions de la ZCO. Certes il y 
a une demande et la proximité de l’université Gaston Berger constitue un atout, mais cela suffit-il 
pour justifier la pertinence de ces formations ? 

 

La formation par la voie de l’apprentissage 

− Au vu de la taille des effectifs concernés par l’apprentissage, deux commentaires viennent 
spontanément à l’esprit : 

− L’apprentissage tire une « sérieuse épine du pied » à la société sénégalaise et à son gouvernement 
car pour cette population d’apprentis la question de l’insertion ne se pose pas avec la même acuité 
que pour les jeunes  demandeurs d’emploi. Outre cela, si la vitalité du secteur informel est 
souvent soulignée, il le doit en grande partie aux apprentis qui  produisent sans grever beaucoup 
les coûts de production. 
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− C’est pourquoi malgré toutes les critiques qu’on peut lui adresser, il nous paraît essentiel de 
renforcer cette voie d’accès à la qualification et à l’emploi. 

− Qui plus est, l‘artisanat produit des biens et des services au plus près des besoins des ménages et 
des entreprises ; 

− Bien évidemment on peut reprocher à l’artisanat d’être traditionnel en opposition à moderne, 
d’imposer  une durée d’apprentissage trop longue, de soumettre trop les apprentis à l’autorité du 
maître d’apprentissage et donc de brider les initiatives, d’apprendre le métier par imitation du 
savoir-faire du maître et donc de réduire le champ de compétences acquises à celui du maître , de 
rendre les apprentis incapables de penser , de théoriser leur pratique. 

− Le diverses expériences engagées pour renforcer cette voie de formation doivent à notre sens être 
évaluées, poursuivies e n mettant en outre l’accent sur la formation des maîtres artisans pour 
qu’ils se préoccupent  de leur mission formative et adoptent un autre mode de gestion de .leur 
main d’œuvre. 

− L’expression des maîtres-artisans sur les contraintes qu’ils rencontrent et sur leurs attentes en 
matière de formation montrent qu’ils ont eux-mêmes conscients de la nécessité  de changer. 

 

5.3. L’OFFRE DE FORMATION PRODUITE PAR DES ORGANISMES 
D’APPUI, DES ONG, DES ASSOCIATIONS 

Nous n’avons pas fait de collecte systématique de données sur cette offre de formation, mais il ressort 
de contacts avec des organismes d’appui comme la SAED, l’ANCAR et avec des acteurs non 
étatiques qu’il y a de nombreuses initiatives plus communément identifiées comme des actions de 
renforcement de capacités, qui comportent cependant des actions de formation proprement dites. 

Il s’agit de séminaires thématiques centrés sur un domaine technique, ils concernent le plus souvent 
les producteurs ruraux. Ce sont des espaces de partage d’informations tout à fait assimilables à  des 
moments d’apprentissage. 

Il convient de souligner aussi le rôle des organismes consulaires comme la chambre de métiers et la 
chambre de commerce qui organisent des sessions de formation en direction de leurs adhérents vus 
comme entrepreneurs à qui il convient de  donner des informations et des conseils sur la gestion et le 
management de leur atelier ou de leur entreprise. 

Des démarches de capitalisation d’expériences et de projets mériteraient d’être analysées parce qu’elles 
illustrent une démarche d’apprentissage dont les organismes de formation professionnelle pourraient 
tirer des enseignements. A partir des données produites par le dispositif de suivi-évaluation de  
réalisations pratiques, le travail de capitalisation permet l’évaluation de ces pratiques et de tirer des 
leçons de l’expérience. Il ne s’agit plus de se former puis d’être évalué mais d’évaluer pour se former. 

Les régions de la ZCO sont engagées dans des actions de coopération décentralisée avec des 
collectivités territoriales du nord, avec  des organismes de recherche comme le CIRAD ou l’IRD ou 
avec des ONG comme le GRET .Il nous semble qu’il serait pertinent d’effectuer un rapprochement 
entre ces acteurs et ceux du champ de la formation professionnelle pour d’une part partager les leçons 
que les uns et les autres tirent du passé récent et d’autre part pour bâtir un partenariat autour des 
priorités retenues pour la formation professionnelle dans la ZCO. 
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VI. APPROCHE MONOGRAPHIQUE PAR REGION  

Cette partie est consacrée à la production de rapides monographies constituées du maximum de 
données objectives extraites  de documents officiels, dont les situations économiques et sociales des 3 
régions produites par l’agence nationale de la statistique et de la démographie, édition 2007. 

Il s’agit en quelque sorte de proposer une carte d’identité de chaque région, un portrait qui présente à 
un moment donné l’état des sociétés régionales et les tendances d’évolution.  

C’est comme si ce document avait en son sein sa propre base de données pour s’y référer rapidement 
quand il s’agit d’analyser, interpréter des données, qui en l’occurrence ici sont au croisement de 
données documentaires et de données d’opinion recueillies au cours de l’enquête de terrain. 

On pourra regretter de ne disposer que de peu de données sur les secteurs secondaires et tertiaires de 
l’activité économique  mais il est logique que les données portent surtout sur les activités dominantes 
agro-sylvopastorales et piscicoles. 

Il est aussi conseillé de lire avec prudence les données concernant le secteur artisanal car d’une source 
à l’autre les chiffres varient significativement 

 

6.1. LA REGION DE SAINT LOUIS  

 

6.1.1. Zone(s) écologique(s) 
Walo: delta et vallée 
Gandiolais : zone des Niayes 
Diéri 
 

Figure 3 : Structures d’enseignement technique et de formation professionnelle de la région de Saint 
Louis 
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Ressources naturelles 

Atouts potentialités : Potentiel hydraulique, fertilité des terres du walo, sites historiques et écologiques (parc  
du Djoudj, de la langue de barbarie et de la réserve de Gneumbeul) 

Contraintes, risques : progression de la mer 

Ressources démographiques 

Situation démographique  
En 2007 247060 habitants pour 879 km2 soit une densité de  281 ab /km2 
Répartition : 103918 hommes 
                     109715 femmes 
La commune de St Louis concentre 60.4% de la population urbaine de la région 
Légère baisse du taux de fécondité  
 
 

6.1.2. Situation sanitaire 
 

 INFRASTRUCTURES 

Les statistiques des infrastructures de santé montrent que la région dispose de deux hôpitaux, cinq 

centres de santé, 93 postes de santé, 105 cases de santé, 7 cabinets médicaux et cliniques et 28 

officines.  

Tableau 11 : Répartition des infrastructures sanitaires par district médical en 2007 

District 
médical 

Hôp. 
Cent. 
de 
Santé 

Postes de santé 
Mat

. 
Urb 

Mat
. 

Ru. 

Case 
de 

Santé 

Sous 
Brigade 

d'Hygièn
e 

Cab.e
t Clin 

Pharm
. et 

Offici
ne 

Priv. 
Et 
inf. 

Public 
Ur
b 

Ru Tot. 

Dagana 0 1 4 2 10 12 1 9 10 1 0 1 
Podor 1 1 1 41 22 26 2 10 26 1 0 5 
Pété 0 1 0 1 22 23 1 13 16 1 0 4 
Rd-
Toll 0 1 1 5 12 17 5 - 27 2 2 5 
St-
Louis 1 1  10 5 15 5 5 26 1 7 13 
Région 2 5 6 22 71 93 14 37 105 6 9 28 

Source : RM –Saint-Louis 

 

                                                           

1
 Dont 2 services de santé militaires 
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Tableau 12 : Indicateurs des infrastructures sanitaires en 2007et normes OMS 

Départe-
ment 

Hôpital 
(H) 

Centre 
de 

Santé 
(CS) 

Postes 
de 

santé 
(PS) 

pop. 07 pop./H pop./CS pop./PS 

Normes OMS 

pop./H pop./CS pop./PS 

Dagana 0 2 29 222786 - 111393 7682 

150000 50000 10000 
Podor 1 2 49 333011 333012 166506 6796 

Saint-Louis 1 1 15 247059 247060 247060 16471 

Région 2 5 93 802858 401429 160572 8633 

Source : RM –Saint-Louis 

Le tableau précédent montre une disparité entre les trois départements de la région dans la couverture 

en infrastructure de santé. En effet, le département de Dagana avec une population estimé à 222786 

en 2007 ne dispose toujours pas d’un hôpital alors que le seul hôpital du département de Podor 

couvre ses 333012 habitants enfin le département de Saint-Louis est plus avantagé avec ses 247060 

habitants. Par contre en centre de santé le département de Dagana est mieux doté suivi de Podor. Le 

département de Saint-Louis reste en retard par rapport aux deux autres départements de la région en 

centre de santé et en poste de santé. 

PERSONNEL 2 

La région médicale de Saint-Louis compte 9 médecins, soit 6% du total national et 27 sages femmes. 

La région compte un nombre relativement important d’infirmiers ou agents sanitaires, soit 10% du 

total national ainsi que les techniciens de la santé dont la proportion par rapport au niveau national 

est de 17% en 2007.Source : Rapport SNIS 2007 

Conditions et mode de vie  

• Taux de pauvreté encore élevé 
• La couverture sanitaire est insuffisante en hôpitaux et en centres de santé , suffisante en poste 

de santé  
• Taux d’accès à l’eau potable relativement élevé dans CR des départements de St louis et 

Podor, faible dans le département de Dagana 

                                                           

2
 Le personnel cité dans cette partie ne concerne pas les hôpitaux de la région 
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L’EDUCATION  

Tableau 13 : Effectif des personnes sachant lire et écrire selon le milieu 

      Oui    Non  total 
 effectif % effectif % effectif % 
urbain 62344 56 48934 44 111278 100 
rural 11117 31 24570 69 35687 100 
total 73461 50 73504 50 146965 100 

Tableau 14 : Taux bruts de scolarisation dans l’élémentaire de 2003 à 2007 

  
population scolarisable population scolarisée Taux brut de 

scolarisation (%) 

Année Garçon Fille Total Garçon Fille Total Garçon Fille Total 

2002/2003 64481 60396 124877 45897 47541 93438 71,2 78,7 74,8 

2003/2004 65337 62638 127975 48710 52212 100922 74,6 83,4 78,9 

2004/2005 66238 64507 130745 51401 54923 106324 77,6 85,1 81,3 

2005/2006 67312 65748 133060 52392 57494 109886 77,8 87,4 82,6 

2006/2007 68628 66296 134924 53891 60031 113922 78,5 90,5 84,4 

Var 2007/2006 1,9551 0,833 1,4009 2,8611 4,413 3,673    

Source : IA Saint-Louis (population scolarisée), ANSD (population scolarisable) 

L’analyse de l’évolution du TBS de la région de Saint-Louis laisse apparaître une tendance croissante 

au cours des cinq dernières années. En effet, entre 2003 et 2007 le TBS passe de 74,8% à 84,4%, soit 

un bond de près de 10 points.  

Le tableau précédent fait apparaître que les filles sont plus nombreuses que les garçons dans le sous 

secteur de l’enseignement élémentaire. Ainsi le rapport de masculinité (nombre de garçons/ nombre 

de filles) connaît une baisse continue passant de 0,97 en 2003 à 0,90 en 2007. 

Taux brut de scolarisation dans l’enseignement moyen 

Le taux brut de scolarisation au niveau de l’enseignement moyen est de 32,9% en 2007. Il apparaît au 

vu du tableau ci-dessous un léger écart entre le TBS garçons et le TBS filles. L’évolution du TBS de 

2003 à 2007 montre sa forte progression. En effet, le TBS est passé de 18,6% en 2003 à 32,9% en 

2007. Sur la même période le TBS fille a plus que doublé passant de 14,9% à 32,2%. Malgré ces fortes 

progressions l’objectif du PDEF qui est d’atteindre un TBS égal à 42% en 2007 n’est pas réalisé.  
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Tableau 15 : Taux bruts de scolarisation de l’enseignement moyen de la région de Saint-
Louis de 2003 à 2007 

  
population scolarisable population scolarisée Taux brut de 

scolarisation (%) 

Année Garçon Fille Total Garçon Fille Total Garçon Fille Total 

2002/2003 35850 34101 69951 7937 5083 13020 22,1 14,9 18,6 

2003/2004 38003 34582 72585 9132 6934 16066 24,0 20,1 22,1 

2004/2005 39837 35336 75173 10828 8400 19228 27,2 23,8 25,6 

2005/2006 41188 36525 77713 12580 10121 22701 30,5 27,7 29,2 

2006/2007 42026 38113 80139 14113 12283 26396 33,6 32,2 32,9 

Var 2007/2006 2,0 4,3 3,1 12,2 21,4 16,3    

 Source : IA Saint-Louis (population scolarisée), ANSD (population scolarisable 

 

Effectifs de l’enseignement secondaire 

A l’instar des autres sous secteurs de l’éducation, celui du secondaire a enregistré une hausse de ses 
effectifs de 12,1% entre 2006 et 2007. Le taux d’accroissement des effectifs des filles de 14,3% contre 
10,7% pour les garçons confirme la diminution de l’écart numérique observé jusqu’à présent entre 
filles et garçons à tous les niveaux du secteur de l’enseignement. L’analyse de l’évolution des effectifs 
selon les départements montre que les plus importantes hausses sont enregistrées dans les 
départements de Saint-Louis (+15,8%) et Podor (+15,2%). Une légère baisse des effectifs est 
observée dans le département de Dagana (-1,6%). 
 

6.1.3. Ressources économiques 

a/ Secteur primaire  

AGRICULTURE  

Cultures vivrières 

La région de Saint-Louis est caractérisée par la prédominance de la culture du riz sur les autres 
variétés. En effet, le riz occupe 72% de la superficie totale cultivée. L’oignon et la tomate viennent en 
seconde position avec 8% et 7%, respectivement. 

Au niveau de la région de Saint-Louis l’agriculture est essentiellement pratiquée dans les départements 
de Dagana et de Podor. Les contributions des départements dans la production agricole régionale 
montrent que les 71% et 72% des quantités respectives de riz et de tomate sont cultivées dans le 
département de Dagana. La quasi-totalité de la production d’arachide et des pastèques est également 
produite dans cette partie de la région. S’agissant des variétés sorgho et maïs, elles sont produites à 
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91% et 87%, respectivement dans le département de Podor, Près de 2/3 des quantités d’oignon et de 
gombo viennent également de Podor. 

Le riz est la variété de céréales la plus consommé au Sénégal. Cependant les besoins de la population 
ne sont pas couverts par la production locale. Ainsi le Sénégal importe plusieurs milliers de tonnes de 
riz annuellement pour répondre à la forte demande intérieure. La région de Saint-Louis fournit la plus 
importante production locale, soit 64% en 2007, selon les chiffres de l’ANSD publiés dans le bulletin 
mensuel des statistiques économiques de janvier 2008. Ainsi, apparaît l’importance de la stratégie 
nationale d’autosuffisance en riz.  

La production de riz dans la région de Saint-Louis s’est établie à 194804 tonnes durant la campagne 
agricole 2007/2008, soit une augmentation de 56% par rapport à la précédente campagne. Le 
département de Podor a vu la production croître de 86% tandis que celle de Dagana croît de 46%. 

� Sorgho 

La variété sorgho est la plus cultivée après le riz dans la région de Saint-Louis. La production totale 
s’est établit à 3114 tonnes, dont 87% viennent du département de Podor et 13% dans le département 
de Dagana. La production régionale de sorgho a connu une baisse de 8% entre les campagnes 
2006/2007 et 2007/2008 malgré une hausse de 20% des superficies cultivées. Cette baisse est 
attribuable à celle du rendement passant de 4,2 à 3 tonnes par hectare entre les deux campagnes 

� Cultures maraîchères 

En plus des variétés de céréales produites, la région de Saint-Louis approvisionne le marché national 
en produits maraîchers. Les filières tomate et oignon sont les plus importantes de tous les produits 
maraîchers cultivés dans la région. En effet, la production de l’ognon occupe une superficie de 3976 
hectares soit 38% de la surface allouée à la production maraîchère et la tomate 31% soit 3254 
hectares. Les 2/3 de l’ognon produit dans la région proviennent du département de Podor tandis que 
71% de la production régionale de tomate vient du département de Dagana. La tomate est utilisée à la 
fois comme intrant par les sociétés agroalimentaires de la région et comme consommation finale par 
les populations. 

L’implantation de la société « Les Grands Domaines du Sénégal (GDS) » société de production et 
d’exportation des fruits et légumes dans la région de Saint-Louis et des industries agroalimentaires 
telles que la SOCAS et Agroline, montrent la place stratégique de la production maraîchère dans 
l’économie régionale et nationale. 

� La canne à sucre 

La région de Saint-Louis abrite l’une des plus grandes unités agro industrielles du Sénégal, la 
Compagnie Sucrière Sénégalaise (CSS), la seule productrice de canne. La CSS utilise la canne à sucre 
comme principale matière première dans la production de sucre et depuis décembre 2007 les dérivées 
de la canne sont utilisées pour produire de l’éthanol. 

La production de la canne à sucre a atteint un million de tonne en 2007/2008 soit une progression de 
9,4% par rapport à la précédente campagne 

� La tomate 

La tomate est une des variétés culturales les plus importantes de la région et plus particulièrement 
dans les départements de Dagana et de Podor. En effet, l’implantation de la SOCAS et d’Agroline 
dans les départements respectifs de Dagana et de Podor permet non seulement d’absorber l’offre 
locale de tomate comme intrant mais aussi d’employer la main d’œuvre locale. 
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Entre la campagne de 2005/2006 et celle de 2006/2007, la production de tomate dans la région a 
baissé de 33,7% malgré une hausse du rendement de 14,8%. Cette baisse de la production résulte 
ainsi de la diminution de la superficie exploitée entre les deux campagnes.  

Le tableau montre aussi que 2,7milliards de fcfa ont été distribués aux producteurs de tomate 
industrielle de la région par la SOCAS durant la campagne 2006/2007. 

Malgré le bon comportement de la filière, il apparaît que la production actuelle est en deçà des 
potentialités de la région. C’est ainsi que les 12000 producteurs se sont fixés comme objectif de 
produire 90000 tonnes pour la campagne 2007/2008. 

A l‘instar des filières riz et oignon, la filière tomate, porteuse d’emploi et de richesse est essentielle 
dans la stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) au niveau de la région de Saint-Louis. D’où la 
nécessité d’accorder une plus grande importance dans la conduite de la politique économique du pays. 

L’ELEVAGE 

Effectifs du cheptel 

La structure des effectifs du cheptel de la région montre que le département de Podor abrite la plus 
importante part de la région. En effet, 80% des équins, 77% des caprins et 70% des bovins de la 
région se trouvent dans ce département. Ce qui confère le département de Podor une vocation 
pastorale. 

Tableau 16 : Effectifs du cheptel (en milliers) par espèce selon le département en 2007 

département Bovins Ovins Caprins Equins Asins Camelin Volailles 

Saint-Louis 16 335 22 2 2   67 

Dagana 97 108 65 4 25     

Podor 261 451 284 24 40 1 1471 

Total 374 894 371 30 67 1 1538 

Source : IDSV de Saint-Louis 

Les abattages contrôlés se sont accrus dans l’ensemble de 9,2% en 2007, comparativement à l’année 

2006. Les quantités mesurées en poids ont augmenté pour l’ensemble des espèces considérées. 

Cependant les effectifs des abattages contrôlés des bovins et camelins ont connu des replis respectifs 

de 0,8% et 42,1%.  

L’analyse faite par département montre que 36,4% du bétail abattus au cours de l’année 2007 se 
trouve dans le département de Podor, 34,6% dans le département de Dagana et 29,0% dans le 
département de Saint-Louis. Il apparaît  que les 36,4% du nombre de bétail abattu dans le 
département de Podor n’ont produit que 20,0% de viande de la région alors que les 29,0% du 
département de Saint-Louis ont produit les 42,9% de viande. Avec 34,6% du nombre total de bétail 
abattu, le département de Dagana a produit les 37,1% de viande de la région. Il ressort de ces chiffres 
que la productivité est plus élevée dans le département de Saint-Louis suivi du département de 
Dagana et enfin les animaux du département de Podor sont les moins productifs de la région. 
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Production des cuirs et peaux 

La production de peaux des espèces bovins et caprins a connu des hausses respectives de 3,4% et 
39,5%, en 2007 comparativement à 2006. Ces variations cachent cependant des disparités entre les 
départements de la région. En effet, la production régionale de peaux de bovins est tirée par celle du 
département de Podor qui a enregistré un croît de 74,5% entre 2006 et 2007. S’agissant de la hausse 
de la production de peaux de caprin, elle est imputable à celles enregistrées dans les départements de 
Podor (+91,9%) et de Dagana (49,2%). La production de peaux d’ovins a quant à elle connu une 
baisse de 15,3% en relation avec les baisses dans les départements de Saint-Louis (-11,7%) et de 
Dagana (-18,8%). 

L’élevage est un secteur aussi important que l’agriculture pour le Sénégal et plus particulièrement pour 
la région de Saint-Louis où il occupe une part importante de la population active. Mais le secteur est 
en train de se moderniser timidement à travers certaines initiatives de l’Etat notamment la création de 
fermes modernes. Force est de reconnaître que l’autosuffisance en lait et en viande passe par une 
accélération de la modernisation du secteur qui est encore à l’état traditionnel.  

LA PÊCHE 

La pêche figure parmi les plus importants secteurs économiques de la région de Saint-Louis. 
L’ouverture de la région à la mer et au fleuve Sénégal permet la pratique des deux types de pêche : la 
pêche maritime et la pêche continentale. Le secteur de la pêche emploie en outre une importante 
main d’œuvre dans les différentes activités de transformation, de mareyage et de pêche proprement 
dite. Ainsi la population occupée évoluant dans ce secteur est estimée à 5,5% du total dont les 87% 
sont dans le département de Saint-Louis.  

La quantité totale des mises à terre  est évaluée en 2007 à 47,076 millions de tonnes correspondant à 
6,4 milliards en valeur. Les mises à terre sont constituées à près de 99,8% des poissons et 0,2% des 
crustacés et des mollusques.  

La production annuelle globale des trois espèces citées ci-dessus a accusé en 2007 une baisse de 8,2% 
en volume et 9,0% en valeur. La baisse globale observée en volume est consécutive à celle de la 
production des poissons de 8,3% entre 2006 et 2007. Les crustacés et les mollusques connaissent des 
hausses de leur production en volume de 19,5% et 11,6%, respectivement.  Mais ces dernières 
hausses n’ont pas été suffisantes pour inverser la tendance globale. 

L’observation de la tendance de la production aussi bien en valeur qu’en volume au cours des cinq 
dernières années montre une tendance irrégulière qui se manifeste par une alternance de hausse et de 
baisse au fil des années. 

Mareyage 

La production halieutique de la région de Saint-Louis sert à alimenter d’autres régions du Sénégal ainsi 
que certains pays limitrophes, notamment le Mali et la Gambie.   

Transformation 

Le sous secteur de la transformation des produits halieutiques permet de valoriser les excédents de la 
production pendant les périodes de surproduction. C’est un secteur qui emploi une importante main 
d’œuvre féminine, contribuant ainsi à la création de richesse et à la distribution de revenus  La 
transformation artisanale permet également de satisfaire les besoins ;  

Les produits transformés de la pêche sont évalués en 2007 à 4869 tonnes en volume, correspondant à 
882 millions de fcfa. Parmi les outputs obtenus la production en quantité et en valeur de la variété 
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« kéthiakh » est de loin la plus importante. La variété « Yet » est la moins importance en production 
en volume et en valeur. 

b/ Secteur secondaire 

Industries agro-alimentaires 

Quatre (4) grandes entreprises existent dans la région de Saint-Louis. Il s’agit de la SNTI et SOCAS 
(Dagana), GDS (Ndiawdoune/Savoigne), CSS (Richard Toll). Autour de ces unités, de petites 
entreprises développent des activités de transformation dans les filières tomate, patate douce, 
oignons, riz. Toutefois, les aspects liés à la sous -traitance ne sont pas assez dynamiques entre 
Grandes Entreprises et MPE de transformation. Mais ces petites unités assurent une partie de la 
fourniture de matières premières aux grandes entreprises (tomate, patate douce, oignons).Des comités 
nationaux sont regroupés autour des filières pour une régulation correcte du marché 
d’approvisionnement. 

Les entreprises du secteur de l’élevage 

Sur l’axe Louga-Podor il est dénombré  huit unités laitières dont l’apport reste insignifiant par rapport 
à l’importante demande en lait au niveau national 

Les Entreprises du secteur de la pêche  

La pêche maritime et continentale pèsent 6% du PIB régional  avec des infrastructures en 
développement pour le stockage, la conservation et la transformation des produits . Il reste beaucoup 
à faire cependant que ce secteur d’activité produise à hauteur de son potentiel 

L’ARTISANAT  

L état des lieux récent effectué sur l’apprentissage indique : 

- L’existence de 14195 ateliers artisanaux dont 9735 en milieu urbain et 4460 en milieu rural 
- 60%  sont des ateliers de production, 24 sont dans le service et 16 % d’ateliers d’artisanat 

d’art. 

c/ Le secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire avec le commerce, le transport, les activités de service aux personnes et aux 
entreprises, le tourisme et l’hôtellerie restauration représente une part importante du PIB régional  
(environ 60%)  et de la population active 15 %°. 
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6.2. LA REGION DE MATAM 

6.2.1. Zones écologiques 

Le Walo, la vallée du fleuve 
Le Ferlo zone sylvopastorale 
Le Dieri, zone de transition  

Figure 4 : Structures d’enseignement technique et de formation professionnelle de la région 
de Matam 

.  

Ressources naturelles 

D’après le service des eaux et forêts, la région compte cinq (05) forêts classées couvrant 12 450 ha, 
deux (02) réserves de faune de 1.150.000 ha et cinq (05) réserves sylvo pastorales de 400.100 ha 
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Ressources socio-démographiques : Sur une superficie 29615 km2, 423041 hab soit 17 hab/km2 

Tableau 17 : Evolution de la population régionale entre 1976 et 2007 et taux d’accroissement 

Désignation \ Année 1976 1988 2002 2007 2008 

Population résidente 178 640 229 188 424 106 492 032 506 921 

Taux d'accroissement en % --- 2.2 3.3 3.02 - 

Source : RGPHs de 1976, de 1988 et de 2002 et projections démographiques de 2008. 

La structure par âge de la population nous montre que les jeunes sont encore les plus représentatifs 
dans la région. Plus de la moitié de la population régionale est âgée de 20 ans au plus. Cela témoigne 
de la jeunesse de la population régionale. 

Même si globalement, ce sont les femmes qui sont les plus nombreuses dans la population, on 
remarquera qu’aux jeunes âges c’est les garçons qui sont les plus nombreux. La tendance se renverse 
vers la trentaine. Cela pourrait s’expliquer par le fait que les jeunes hommes valides sortent du terroir 
pour travailler à l’intérieur du pays ou carrément s’expatrier pour des motifs professionnels 

Répartition spatiale. 

La répartition spatiale de la population donne au département de Matam la plus grande part avec 
256 969 individus dont 140902 femmes, ensuite vient le département de Kanel avec 210382 individus 
dont 115 124 femmes. Le département de Ranérou Ferlo compte seulement 51 975 personnes dont 
27 139 femmes. 

Selon les communes à l’intérieur du département de Matam, celle du chef lieu de région enregistre le 
plus grand effectif avec 17937 habitants. Les deux autres communes que sont Ourossogui et Thilogne 
enregistrent respectivement 16231 et 9573 habitants.  

Dans le département de Kanel, c’est on compte trois communes qui sont celles de Kanel, Sémmé et 
Waoundé. Elles sont respectivement peuplées de 11010 hbts, 5508 hbts et 9566bts.  

Le département de Ranérou compte qu’une seule commune qui a plus des allures rurales qu’urbaine 
avec 1595 individus dont 842 femmes. Relativement aux CR, la plus peuplée est celle de Bokidiawé 
qui se trouve dans l’arrondissement de Ogo dans Matam, avec 58 068 habitants. La moins peuplée 
des CR est celle de Loughré thioly dans l’arrondissement de Vélingara qui est le moins habités des 
arrondissementiers et de même pour son département d’appartenance. 
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Tableau 18 : Répartition spatiale de la région de Matam 

NOM LOCALITE MASCULIN FEMININ TOTAL 

 REGION DE MATAM 236161 255871 492032 

ZONE URBAINE 33325 38093 71418 

ZONE RURALE 202836 245072 447908 

DEP. KANEL 95258 115124 210382 

COMMUNES 11708 14374 26082 

Commune KANEL 4937 6073 11010 

Commune SEMME 2535 2973 5508 

Commune WAOUNDE 4237 5329 9566 

ARROND. ORKADIERE 43919 52911 96830 

CR AOURE 13544 16668 30212 

CR BOKILADJI 14406 17179 31585 

CR ORKADIERE 15970 19065 35035 

ARROND. SINTHIOU-BAMANBE 39631 47838 87469 

CR OURO SIDY 16537 20048 36585 

CR SINTHIOU-BAMAMBE 23093 27790 50883 

DEPART. MATAM 116067 140902 256969 

COMMUNES 20864 22876 43740 

Commune MATAM 8479 9458 17937 

Commune OUROSSOGUI 7738 8493 16231 

Commune THILOGNE 4648 4925 9573 

ARROND.AGNAM-CIVOL 27703 33602 61305 

CR AGNAM-CIVOL 9918 11996 21914 

CR DABIA 10581 12517 23098 

CR de OREFONDE 7203 9090 16293 

ARROND. OGO 67500 84424 151924 

CR BOKIDIAWE 26003 32065 58068 

CR NABADJI-CIVOL 22320 27958 50278 
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CR OGO 19176 24400 43576 

DEPART. RANEROU-FERLO 24836 27139 51975 

Commune RANEROU-FERLO 753 842 1595 

ARROND. VELINGARA 24083 26297 50380 

CR LOUGRE-THIOLLY 2377 2604 4981 

CR OUDALAYE 13956 15385 29341 

CR VELINGARA 7750 8308 16058 

Source : RGPH de 2002 et projections démographiques de 2008. 

Parmi les 7 communes que compte la région, ce sont celles de Matam, Ourossogui et Kanel qui sont 
les plus peuplées, avec des populations respectives de 17 937 habitants, 16 231 habitants et 11 010 
habitants. Elles regroupent, à elles seules, 63, 3% de la population urbaine de la région. Les 
communes les moins peuplées sont celles de Ranérou (1 595 habitants) et Semmé (5 508 habitants). 

la région de Matam présente un bilan (ou solde) migratoire déficitaire de –3 589 personnes vis-à-vis 
des autres régions du pays.et est une terre d’émigration internationale  
 
 
Tableau 19 : Intensité des échanges migratoires interdépartementaux (migration récente) 

Départements 

Entrées Sorties 
Solde 
migratoire 

Migration totale 

Effectifs % Effectifs % Effectifs % 

Kanel 566 15.7% 1316 36.5% 750 1882 36.5% 

Matam 2544 70.5% 809 22.4% -1735 3353 22.4% 

Ranérou 
Ferlo 496 13.8% 1481 41.1% 985 1977 41.1% 

Région 3606 100.0% 3606 100.0% 0 7212 100.0% 
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6.2.2. Situation sanitaire 

Tableau 20 : Récapitulatif du personnel étatique dans le secteur sanitaire 

désignation DSM DSK DSR HOPITAL REGION 

Médecin spécialiste 0 0 0 2 2 

Médecin généraliste 2 2 2 4 11 dont 01 RM 

Pharmacien  0 0 0 2 03 dont 01 PRA 

INFIRMIERS 42 26 13 25 99 

T. S. Sté 2 2 0 9 16 dont 03 RM 

Sage F Etat 5 4 2 4 15 

AGENTS D’HYGIENE 4 1 1 1 7 

AGT ASS/TECH 
MAINTENANCE 1 0 1 2 5 

PERSONNES SOCIALES 2 1 1 5 9 

Secrétaire  2 0 0 2 05 dont 01 RM 

AGTS COM 92 129 35 57 313 

Chauffeur  3 3 2 3 14 dont 02 RM ET     01 
BRH 

Source : Région médicale de Matam. 

Tableau 21 : Distribution des infrastructures selon les districts sanitaires. 

Désignation DSMatam DSKanel DSRanerou REGION 

Hôpital    1basé à Ourossogui 

Centre de santé 1 1 1 3 

Poste de santé 
28 dont 5 doublés 29 6 63 dont 05 doublés 

Case de santé 
20 dont 12 
fonctionnelles 

19 dont 15 
fonctionnelles 

8 47 dont 35 
fonctionnelles 

Cabinet privé 1 0 0 1 

Infirmerie privée 0 2 0 2 

Source : Région médicale de Matam. 
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L’EDUCATION  

Taux Brut de Scolarisations dans l’élémentaire 

Dans toute l’analyse, l’effet de structure s’est fortement ressenti à travers les effectifs par 
départements et cela est confirmé par les populations scolarisables selon les départements. Ainsi, la 
population scolarisable régionale, c'est-à-dire les enfants âgés de 7 à 12 ans révolus, est de 89 048 dont 
46 065 filles 42 983 garçons. Pour la répartition départementale, on a 36 520 enfants scolarisables 
dans le Kanel, 43 698 dans le Matam et 8 831 dans le Ranérou. De fait, on a les TBS par département 
qui sont respectivement pour Kanel, Matam et Ranérou : 54,8 %, 70,1 % et 31,9 %. 

Tableau 22 : Répartition des élèves du moyen selon le  niveau. 

MOYEN Sixième Cinquième Quatrième Troisième TOTAL 

COLLEGES G  F  T G  F  T G  F  T G  F  T G  F  T 

MATAM 861 821 
168
2 835 644 

147
9 

65
3 

53
4 

118
7 

50
9 

36
2 871 

285
8 

236
1 

521
9 

GSO 9 7 16 7 10 17 11 2 13 13 11 24 40 30 70 

KANEL 310 334 644 337 328 665 
25
8 

15
0 408 

20
0 

10
3 303 

110
5 915 

202
0 

CPR 
KANEL 5 5 10 0 8 8 2 2 4 9 9 18 16 24 40 

RANEROU 36 29 65 40 23 63 22 6 28 9 3 12 107 61 168 

TOTAL 
122
1 

119
6 

241
7 

121
9 

101
3 

223
2 

94
6 

69
4 

164
0 

74
0 

48
8 

122
8 

412
6 

339
1 

751
7 

Source : Rapport du CRD spécial sur la rentrée des classes 2007/08. 

Tableau 23 : Répartition des élèves du secondaire selon le  niveau. 

SECONDAIRE SECONDE PREMIERE TERMINALE TOTAL 

NOM G  F  T G  F  T G  F  T G  F  T 

MATAM 131 69 200 212 77 289 123 39 162 466 185 651 

KANEL 45 15 60     0 0 0 0 45 15 60 

THILOGNE 82 44 126 0 0 0 0 0 0 82 44 126 

OUROSSOGUI 67 32 99 0 0 0 0 0 0 67 32 99 

TOTAL 325 160 485 212 77 289 123 39 162 660 276 936 

Source : Rapport du CRD spécial sur la rentrée des classes 2007/08. 
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Département de Ranérou 

Le département de Ranérou qui a été une nouvelle création administrative a une population estimée à 
48 475 habitants(2005), elle est caractérisée par une quasi absence d’infrastructures et d’équipements 
sociaux de base. L’activité économique est plus marquée par l’agriculture traditionnelle avec une forte 
base sur l’élevage transhumant avec une tendance à la monétarisation et au développement de 
nouvelles activités non agricoles. L’élevage des petits ruminants (ovins, caprins) a tendance à dominer, 
et le système de base est la transhumance pour cette catégorie. Pour les bovins, on pratique un 
élevage extensif qui laisse les animaux en divagation pour trouver du pâturage autour des points d’eau. 
On notera aussi la présence d’un système de transhumance des bétails concernant les bovins et les 
ovins en cas de sécheresse dans la localité. Les bovins sont rarement commercialisés en raison de leur 
importance dans les stratégies. Les activités non agricoles commencent à prendre de l’ampleur dans 
cette zone. Des jeunes éleveurs abandonnent le métier d’éleveurs (berger) pour se lancer dans le 
transport ou dans le commerce du bétail. Les principaux acteurs économiques de cette localité sont 
les commerçants de bétail, les transporteurs, les convoyeurs de troupeaux, les maçons, les menuisiers 
métalliques, etc. La zone est très pourvoyeuse de produits animaux, mais elle reçoit des quantités 
importantes de produits agricoles et de denrées alimentaires d’autres localités. Les infrastructures dans 
le domaine de la formation professionnelle sont quasi inexistantes dans le département, on peut juste 
noter la construction du centre de formation polyvalent (qui n’est pas toujours achevé) dans le cadre 
du Projet Sénégal –Taiwan. Le schéma à retenir pour l’érection d’un centre formation au niveau de 
Ranérou devra tenir compte des métiers liés à l’élevage (transformation des produits carmés, 
production et transformation des produits laitiers, techniques vétérinaires etc.) et agricoles. Toutefois, 
au vu de la situation de quasi dénuement du département en bâtiments administratifs (la préfecture 
partage les mêmes locaux avec le CDEPS, la Mairie est logée dans les mêmes locaux que l’IDEN), il 
sera nécessaire d’intégrer un système d’internat pouvant accueillir les futurs pensionnaires et leurs 
enseignants.  

Conditions de vie 

• Taux de pauvreté :Kanel 49,2% Matam 47,4% Ranérou 60,4% 

• Couverture sanitaire: faible nombre de médecins, d’infirmiers et d’agents de santé / normes ; 
1 seul hôpital et 3 centres de santé  

• Un taux d’accès à l’eau potable de 70% 

• Électricité avec compteur 38,6% 

6.2.3. Ressources économiques 

L’AGRICULTURE 

Elle occupe 77% de la population active. Elle est pratiquée sous 3 formes :les cultures irriguées , les 
cultures fluviales, les cultures de décrue 

Cultures irriguées. 

La superficie irrigable est estimée à 55000 ha dont 7500 sont aménagés par la SEAD et des privés  

Avec les projets en cours et ceux prévus (PRD, PRODAM II ) il est prévu la réalisation de 
l’aménagement de 3000 ha supplémentaires 
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Tableau 24 : Réalisations par secteur (ha) 

Secteur 

 

Riz (ha) 

Maïs (ha) Sorgho   
(ha) 

Gombo 
(ha) 

Arachide 
(ha) 

Autres 
(ha) 

Total 
(ha) SD RE Total  

Diamel 25 2 670 2 695 33 27 47 0 18 2 821 

Dioulol 381 0 381 84 257 5 0 40 766 

Total 406 2 670 3 076 117 285 51 0 58 3 587 

Source : Bilan de la campagne 2007/08, DRDR de Matam. 

Tableau 25 : Résultats définitifs de la campagne 2007-2008 : céréales 

SPECULA-
TIONS 

LOCA-
LITES KANEL MATAM RANE-

ROU SAED REGION  
(1) 

RESUL
TATS 
2006/20
07 (2) 

ECART 
(1) & (2) 
en % 

MIL  

SUP (Ha) 9 017 13 557 8 364   30 938 25 917 19 

RDT 
(Kg/Ha) 688 97 536   388 124 212 

PROD (T) 6 204 1 315 4 483   12 002 3 218 273 

SORGHO 

SUP (Ha) 5 875 4 027 233 285 10 420 12 405 -16 

RDT 
(Kg/Ha) 345 97 100 2 600 305 129 136 

PROD (T) 2 027 391 23 741 3 182 1 606 98 

MAIS  

SUP (Ha)     441 117 558 515 8 

RDT 
(Kg/Ha)     1 675 4 000 2 163 600 260 

PROD (T)     739 468 1 207 309 291 

RIZ  

SUP (Ha) 381 3 076     3 457 3 252 6 

RDT 
(Kg/Ha) 5 940 5 940     5 940 5 500 8 

PROD (T) 2 263 18 271     20 535 17 886 15 

TOTAL 
CEREALE
S 

SUP (Ha) 15 273 20 660 9 038 402 45 373 43 037 5 

PROD (T) 10 494 19 977 5 245 1 209 36 925 28 233 31 

Source : Bilan de la campagne 2007/08, DRDR de Matam.  
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ELEVAGE  

L’élevage est de type extensif traditionnel 

Source : Rapport annuel IRSV de Matam 2007. 

Tableau 26 : Répartition des abattages par département 
Départ. bovins ovins Caprins  Equins  Asins  cam Volai. 
matam 115400 151600 75500 12240 14800  78 157700 
Kanel  111000 157100 54400  8715   9770  58 72100 
ranerou 82735 146240 73060 15020 12845  70 48200 
total 308135 450940 202960 35975 37415 206 278000 

ABATTAGES  CONTROLES  

Dans le domaine des abattages il y a une bonne frange qui n’est pas contrôlée du fait des abattages en 
famille qui ne sont pas du ressort des services de contrôle.  

La production contrôlée de l’année 2007 est estimée à 910 tonnes de viande représentant 33100 têtes 
toutes espèces confondues contre 773  tonnes en 2006 représentant 27246 têtes toutes espèces 
confondues. On enregistre ainsi une progression de la production d’environ 18 % en termes relatifs. 
Sachant que la production contrôlée avoisinerait le tiers de celle non contrôlée, on estimerait la 
production totale régionale à 2700 tonnes. 

Cette production est composée de viande provenant de l’abattage de taureaux, bœuf, vaches, veaux, 
ovins et caprins pour des pourcentages respectifs de 28,04%, 8,66%, 15,36%, 4,70%, 18,27%, 
24,98%. On constate que les populations consomment plus de viande de taureaux et de caprins peut 
être parce que moins coûteux.  

La répartition départementale de la production met Matam devant Kanel et Ranérou Ferlo en 
dernière position. Cependant, il faut noter que les éleveurs de Ranérou alimentent plutôt les marchés 
de Dahra, Linguère, Touba et Dakar. 

CUIRS ET PEAUX  

Dans le domaine des cuirs et peaux, le service a tenu des statistiques sur la production sous son 
contrôle. Le total de peaux produites durant l’année 2007 a évolué positivement par rapport à l’année 
2006 ; il en est de même pour les cuirs. Selon les estimations, le service suit presque la moitié de la 
production de cuirs d’où l’estimation de 8800 unités de cuirs. En ce qui concerne les peaux, les 
estimations les amènent à 17 400 unités pour les peaux ovines et à 30000 unités pour celles caprines. 

ABREUVEMENT 

Durant la saison sèche, bon nombre de forages du Ferlo ont connu des arrêts temporaires de 
fonctionnement suite à des ennuis mécaniques. Ces pannes ont généré des pertes énormes dans le 
cheptel puisque les points d’eau les plus proches sont très éloignés et que la jonction pose problèmes. 
Ces forages qui posent le plus de problèmes sont ceux de Dendoudy, de Malandou, de Wendou 
Diohi et de Vélingara-ferlo. 
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L’ensemble de ces ouvrages hydrauliques devrait bénéficier d’une mise en état définitive et urgente 
d’autant plus que le Ferlo est nettement défavorisé dans la répartition spatiale des forages au plan 
régional. Ce point sera développé dans le chapitre sur l’hydraulique.   

LA PECHE  

Elle est de type continental et se pratique sur le fleuve Sénégal 

Potentialités piscicoles. 

Ce sont : 

� Un climat favorable à la reproduction et à la croissance des espèces ; 
� La présence d’une forte tradition de pêche ; 
� L’existence de plusieurs aménagements agricoles équipés en matériel d’exhaure, ce qui 

naturellement permet d’intégrer à moindre frais des projets piscicoles  
� La présence de sous produits (matière première pour la fabrication d’aliment et de fertilisants 

naturels pour les poissons) ; 
� L’existence de plusieurs plans d’eau (fleuve, marigots et mares permanents, semi-permanents, 

fosses d’emprunt) ; 
� L’existence de structures organisées comme la Fédération Régionale des Aquaculteurs de 

Matam (FERAM) et les fédérations départementales de Matam et de Kanel. 
� L’acquisition d’expérience de conduite d’opération de pisciculture en étangs et en cages 

flottantes au niveau des localités de Ndouloumadji, Hamady Ounaré, Navel, Mbakhna et 
Matam ; 

� La possibilité de reconversion d’anciens pêcheurs en exploitants piscicoles du fait de la 
dégradation des pêcheries. 

L’ARTISANAT  

Source EELSA Janvier 2009 

L’activité des unités artisanales de ZCO 

Tableau 27 : Activités principales par secteurs 

 

Le secteur industriel  

Il n’y a pas de grandes entreprises industrielles dans la région de Matam. On peut juste relever a 
création d’une société, COGEMIC dans la perspective de l’exploitation du phosphate de Ndendory 

Tressage et coiffure  208 2,6 1750 5,0 
Entretien matériels et appareils 156 2,0 1389 4,0 
Vulcanisation 208 2,6 1142 3,3 
Mécanique auto 182 2,3 820 2,4 
Peinture et photographie 104 1,3 770 2,2 
Boucherie, Charcuterie 182 2,3 502 1,4 
Autres activités de service 260 3,3 2188 6,3 
Sous total service 1300 16,6 8561 24,7 
Total 7852 100,0 34687 100,0 
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Le commerce 

Il est pratiqué sous deux formes : le commerce de gros dans les grands marchés des villes comme 
Matam, Ourossogui et Waoundé et le commerce de détail dans les autres marchés. Cependant 
l’éloignement et l’enclavement de la région posent un problème d’approvisionnement 

6.3. LA REGION DE LOUGA 

 
Située entre les latitudes 14°70 et 16°10 nord et les longitudes 14°27 et 16°50 ouest, la région de 
Louga couvre une superficie de 24.847 km². Elle occupe en termes de superficie la 3ème place au plan 
national après les régions de Tambacounda (59.602 km 2) et Matam (29.424 km2). Elle est limitée au 
nord par la région de Saint-Louis au sud par celles de Kaolack et Diourbel, à l’Est par la région de 
Matam à l’Ouest par la région de Thiès et l’Océan Atlantique. 
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Figure 5 : Structures d’enseignement technique et de formation professionnelle de la région de Louga 

La région est subdivisée en :  

• départements Louga (Capitale régionale), Kébémer chef-lieu de département) et Linguère (Chef 
lieu de département)  

• 4 communes : Louga, Kébémer, Linguère, Dahra (érigée en commune en 1990), 

• 11 Arrondissements : Keur Momar Sarr, Sakal, Mbédiène, Coki, Ndande, Sagatta, Darou Mousty, 
Barkédj, Yang yang, Dodji, Sagatta Djolof. 

• 46 Communautés Rurales  

• 2.598 établissements humains environ  

Source: PRDI (Plan Régional de Développement Intégré) 

 

        6.3  Zones écologiques 
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Le  relief est peu accidenté (moins de 10 mètres) à l’exception de la partie occidentale avec un paysage 
dunaire. 
Située entre les isohyètes 300 et 500 mm, la région a un climat de type sahélien chaud et sec avec des 
températures généralement élevées pour une bonne partie de l’année. 
La végétation constituée d’une savane arborée, est fortement marquée par la dégradation des conditions 
climatiques. 
 
La typologie des sols présente trois aspects : 

- des sols ferrugineux tropicaux peu lessivés ou sols « DIOR »; 
- des sols bruns rouges argileux; 
- des affleurements latéritiques notamment dans le département de Linguère; 
- La région administrative de Louga est née en 1976 de la partition de l’ancienne région de Diourbel.  

 
Elle est subdivisée en trois départements (Kébémer- Linguère Louga) et compte onze (11) 
arrondissements avec au total 46 communautés rurales. Les communes sont au nombre de quatre (4) 
(Kébémer Linguère Louga Dahra). Plus de 2500 établissements humains ont été répertoriés dans la 
région 
La région de Louga de par sa superficie qui renferme en son sein les 2/3 de la zone sylvopastorale du 
Sénégal, en fait une région d’élevage pastorale par excellence. 

L’existence de zones écologiques très marquées, détermine des modes d’élevage très spécifique dans 
Louga. C’est ainsi que : 

1. La zone des Niayes, il est développé les systèmes d’élevage suivants : 

a. La volaille 

b. Le système agro-pastoral et le semi intensif péri-urbain  autour des grandes 
agglomérations  

2. Le bassin arachidier, avec la crise de l’arachide et des autres spéculations, connaît de plus en 
plus d’intenses activités d’élevage agro-pastoral et de semi intensif péri-urbain  autour des 
grandes agglomérations  

3. La zone du Lac de Guiers et de la Basse vallée du Ferlo, en plus des activités d’élevages 
traditionnels, se déroule aussi un élevage mixte intensifié 

4. La zone sylvopastorale : L'élevage est l’activité principale et occupe l’essentiel des terres. Dans 
cette zone, la faiblesse des précipitations et leur irrégularité spatio-temporelle ne permettent 
pas de développer une bonne agriculture, c’est l’élevage pastoral qui constitue le système 
d’exploitation dominant du milieu.  

  

• Ressources démographiques  

La population de la région de Louga s’élève à  770657 habitants en 2007.La densité moyenne est de 
30habitants/km2 avec des disparités entre les différents départements. 

La région de Louga fait face à une forte mobilité des populations (nomadisme et transhumance des peuls, 
migration internationale).Certaines zones se dépeuplent également au profit de Darou  Mousty et de 
Touba. 
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L’implantation de grands projets de développement et l’investissement de l’épargne des migrants 
(migration internationale) peuvent aider à sédentariser les éleveurs pour tendre ainsi vers une 
intensification de l’élevage qui peut constituer une voie de salut pour le développement de la région.  

Profil  de pauvreté 

– Considérant les résultats de l’ESPS (2005/2006),  la région de Louga est l’une des plus pauvres 
régions du Sénégal avec une incidence de pauvreté des ménages de 65% et 68,4% pour les 
individus, la pauvreté touche 55% des ménages urbains et 67,5% des ménages ruraux. La pauvreté 
dans la région se manifeste dans une large mesure à travers le faible accès des populations aux 
services sociaux de base, l’insuffisance des revenus des populations.  

– La tendance est alors à la hausse au regard des résultats de l’ESAM II (2001-2002) qui indiquait 
une incidence de la pauvreté de 36, 2% 

 

Données démographiques  

Tableau 28 : Répartition de la population selon les grands groupes d’âge et le sexe 

 

 

Source : SRSD de Louga 

Tableau 29 : Répartition des jeunes  15- 34 ans en   2007 

 

     Source : SRSD de Louga  

Tableau 30 : Répartition de la population selon le département et la densité en 2007 

 Kébémer Linguère Louga Région 

Effectif de la population 234 280 215 784 320 593 770 657 

Densité (hbts/km2) 61,28 14,03 56,75 31 

   Source : SRSD de Louga  

Age Masculin Féminin Ensemble Pourcentage 
Moins de 20 ans 237 294 213 649 450 943 58,52% 

20-59 ans 113 277 157 624 270 901 35,15% 

60 ans et plus 25 433 23 380 48 813 6,33% 

Ensemble 376 004 394 653 770 657 100,00% 

Groupe d’âge Mas Féminin Ensemble 

15-19 48 051 46 233 94 284 

20-24 34 878 36 881 71 759 

25-34 31 841 52 013 83 854 

Ensemble 114 770 135 127 249 897 
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Conditions de vie       

Tableau 30 bis: Répartition des ménages abonnés à la SDE en 2007 

Département Nombre d’abonnés Pourcentage (en %) 

Kébémer 1 970 14 

Linguère 1 723 12 

Louga 10 477 74 

Ensemble 14 170 100 

Le taux d’accès à l’eau potable en milieu rural a connu un bond qualitatif dans la région de Louga, 
passant de 57% en 2006 à 70% en 2007(revue PEPAM). Cependant, des disparités énormes sont 
relevées dans le niveau d’accès selon les arrondissements et suivant les communautés rurales. 

 

6.3.1. Situation sanitaire 

Les infrastructures sanitaires 

Au regard de la couverture des infrastructures, la région est loin des normes admises par 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS).La situation des infrastructures sanitaires en 2007 se 
présente comme suit : 

-Infrastructures publiques 

• 6 Centres de santé  
• 56 Postes de santé fonctionnels 
• 243 Cases de santé fonctionnelles 
• 1 Léproserie 

-Infrastructures privées 

• 1 maternité isolée 
• 18 Cabinets privés 
• 1 maternité privée 
• 04 cliniques 
• 06 postes de santé 

Tableau 31 :    Répartition des infrastructures sanitaires selon le district en 2007               

 
Infrastructure 

Nombre Région 
 Kébémer Darou 

Mousty 
Linguère Dahra Louga 

Infrastructures publiques   
Centre de santé 01 01 01 02 01 06 
Poste de santé 12 00 07 11 28 58 
Poste de santé 12 00 07 11 26 56 



Etudes sectorielles dans la Zone de Concentration Opérationnelle  

 

 
METFP/Lux Développement     -    COGEP  

71

fonctionnel 
Case de santé 82 00 54 52 149 337 
Case de santé 
fonctionnelle 

58 00 32 24 129 243 

Léproserie 00 00 00 00 01 01 
Infrastructures privées   
Maternité isolée 00 00 00 00 01 01 
Cabinet privé 04 00 00 01 13 18 
Maternité privée 00 00 00 00 01 01 
Clinique 00 00 00 00 04 04 
Poste de santé privé 00 00 00 00 06 06 

 
 
L’EDUCATION 

Tableau 32 : Evolution de la population scolarisable 

Département 2005 2006 2007 
Kébémer 42 842 43 279 43 304 
Linguère 39 460 39 862 39 886 
Louga 58 626 59 224 59 258 

Ensemble 140 928 142 365 142 448 
 

Source : SRSD de Louga 

Tableau 33 : Population scolarisable selon le sexe et le département en 2007 

Département Masculin Féminin Ensemble 
Kébémer 23 796 19 508 43 304 

Linguère 21 917 17 969 39 886 

Louga 32 562 26 696 59 258 

Ensemble 78 275 64 173 142 448 

Source : SRSD de Louga 

Tableau 34  Répartition du nombre d’écoles dans le cycle élémentaire selon  le milieu en 2007  

Département Nombre d’écoles Urbain Rural 
Kébémer 228 9 219 
Linguère 230 20 210 
Louga 330 32 298 
Ensemble 788 61 727 

Source : IA/Louga 
      Tableau 35   Répartition du TBS selon le sexe et le département en 2007 

Département Taux Brut de Scolarisation en % 
TBS  Global TBS garçons TBS filles 

Kébémer 51,55 46,48 57,74 
Linguère 54,08 46,72 63 
Louga 69,62 66 74,12 
Région 60 54,63 66 

Source : IA/Louga 
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      Tableau 36   Répartition des effectifs dans le cycle moyen public selon le sexe et le  département 
en 2007 

Département Masculin Féminin Ensemble 
Kébémer 1 989 1 573 3 562 
Linguère 1 237 1 660 3 897 
Louga 3 156 2 637 5 793 
Région 7 382 5 870 13 252 

                            Source : IA/Louga 

   Tableau 37   : Répartition des effectifs dans le cycle secondaire public selon le sexe  et le 
département en 2007 

Département Mas Fém Ensemble 
Kébémer 490 353 843 
Linguère 672 340 1 012 
Louga 950 729 1 679 
Région 2 112 1 422 3 534 

 

6.3.2. Ressources économiques  

L’AGRICULTURE 

La campagne agricole 2007, avec les orientations actuelles de l’agriculture depuis 2000,  aura été 
marquée par: 

1) Une continuation  des Programmes spéciaux,  

2) Une politique de soutien aux producteurs  matérialisée par une forte subvention des 
intrants agricoles, 

3) Une concertation davantage renforcée avec les Organisations professionnelles agricoles à 
l’effet d’échanger et de partager avec ces différents acteurs du secteur les grandes 
orientations et les volontés politiques résolument tournées vers le Développement et la 
Modernisation de notre Agriculture, 

4) Une Responsabilisation chaque jour plus renforcée du Producteur Sénégalais dans la 
gestion de leurs affaires 

5) Les superficies emblavées   

Pour la campagne agricole 2006/2007, une superficie totale de 232 242 hectares  a été emblavée pour 
les cultures sous pluie toutes spéculations confondues. On note une baisse de plus de 31 509 ha soit 
de moins 12% par rapport à la campagne précédente. 

Les superficies emblavées en 2007 pour toutes les spéculations ont baissées sauf celles de l’arachide 
qui a connu une hausse de 9%.Les emblavures des cultures des programmes spéciaux, ont baissé dans 
de très fortes proportions. Le Bissap de l’ordre de 81%, le maïs de 21% et le manioc de 71%.  

Tableau 39 : les productions par département et spéculation de la campagne 2006/2007  

LOCALITES Production en tonnes 
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Mil Sorgho Mais 
Arachide 
huilerie 

Niébé Pastèque Manioc Bissap Beref Sésame 

KEBEMER 5 518 136 - 8 309 10 173 5 558 2 750 63 - 26 

 LINGUERE 6 760 352 1 257 9 130 3 514 1 103 3 795 102 911 12 

 LOUGA 1 255 541 - 5 973 5 997 - 1 045 2 251 19 

REGION  
(1) 

13 533 1 029 1 257 23 412 19 683 6 661 7 590 167 1 162 57 

RESULTATS 
2006/2007(2) 

14 754 3 707 1 587 23 490 20 615 51 417 6 338 874 6 338 249 

ECART(1) & 
(2) en% 

-8 -72 -21 0 -5 -87 20 -81 -82 -77 

Source : DRDR de Louga 

Globalement, on note une baisse progressive de la production agricole de toutes les spéculations 
depuis la campagne 2002/2003 jusqu’à cette présente campagne 2006/2007. Cependant, il convient 
de noter une production record de pastèques de  51 417 tonnes en 2005/2006, mais qui connaitra une 
chute vertigineuse l’année suivante.  

Les rendements de la campagne agricole en 2007 

Comme au niveau de la production, la campagne 2006/2007 est marquée dans la région de Louga par 
une baisse généralisée des  rendements sauf pour le Niébé qui connaît une hausse de 21% par rapport 
à la campagne précédente.  

L’ELEVAGE 

L’élevage constitue une composante essentielle de l’économie de la région et occupe de plus en plus 
une place prépondérante dans la vie des ménages. 

Contrairement à l’agriculture, le secteur de l’élevage est fortement marqué par une faiblesse des 
investissements publics  malgré  une forte participation à l’économie de la région. Sa contribution 
dépasse la production alimentaire et les peaux et cuirs, mais inclut aussi le fumier et la traction 
animale.  

   

 

 

 

    Tableau 40 : Répartition du cheptel de la région par département et par espèce 

Dépt. 
Effectif estimé 

Bovin ovin Caprin Equin Asin Volaille 

Louga 127 267 32% 202 941 21% 180 789 21% 33 078 55% 6 830 28% 759 786 40% 

Linguère 214 813 55% 453 944 47% 408 870 47% 9 388 16% 13 300 56% 551 645 29% 
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Kébémer 49 977 13% 301 825 32% 274 856 32% 17 482 29% 3 808 16% 601 069 31% 

TOTAL 
 

392 057 100% 958 710 100% 864 515 100% 59 948 100% 23 938 100% 

1 912 
500 

100% 
Total 
effectif 
cheptel 
sur pied 

2 299 168 

Source : IRSV de Louga 

 
 
LA PRODUCTION DE VIANDE  
 
Pour l’année 2007, la production de  viande a été estimée à 1 663 tonnes pour un nombre de cheptel 
ruminants de 41 222. Ainsi, en comparaison à l’année 2006, la production de viande  a connu une 
hausse de 5% en poids et de 4% en nombre d’animaux abattus sous contrôle. 
La production de viande du cheptel bovin représente les 75% contre 15% pour les ovins et 10% pour 
les caprins durant cette année 2007. 

Au niveau des départements, pour l’abattage des bovins, Kébémer concentre respectivement en 
cheptel et en tonnage, 33% et 32% contre 23% et 22% pour Linguère. La commune de Louga qui 
abrite les abattoirs de la SOGAS a drainée 27% du cheptel bovins de région  et le reste du 
département de Louga pour 17%, ce qui correspond respectivement en tonnage à 31% et à 15% de la 
production contrôlée de viande. 

La production des cuirs et peaux  

Durant cette année 2007/ 2008, il est constaté une très forte mobilisation des acteurs de la filière cuirs 
et peaux pour développer davantage leur métier au niveau de la région. C’est ainsi que s’est créée la 
Fédération des Professionnels des Peaux et Cuirs de Louga (FPCL), qui regroupe  l’ensemble des 
acteurs qui interviennent dans la production, transformation et commercialisation.  

Les statistiques qui suivent témoignent du dynamisme du secteur dans la région. 

La production laitière  

La région de Louga, connaît un véritable paradoxe en matière de production laitière compte tenu de 
sa vocation de zone d’élevage. Les statistiques sont pratiquement inexistantes pour renseigner sur la 
production lait locale dans la zone. 

Le potentiel en lait de la zone se mesure aujourd’hui par rapport à l’importance du cheptel laitier 
existant et de la production qui en découle durant surtout la saison des pluies.  

Pendant cette période de saison des pluies, la zone sylvopastorale connaît une forte production de lait 
de vache qui est surtout autoconsommé, transformé en huile de vache et lait caillé. Malgré ces 
diverses utilisations, il est constaté d’énormes quantités de lait très mal vendue sur les différents 
marchés et loumas de la zone. Cette très forte mévente des produits laitiers durant cette période de 
grande surproduction qui peut durer 3 à 4 mois est due à : 

• L’enclavement des villages producteurs, 
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• L’absence de chaîne de froid pour maintenir le lait dans des conditions acceptable avant son 
transport vers les marchés. 

• La faible capacité de collecte et de traitement du lait local des unités industrielles qui existent 
Au manque dans la zone d’une unité de collecte et de transformation du lait. 

• Au manque d’organisation des populations et groupements de producteurs. 

Par contre, en saison sèche, la production de lait se raréfie et ne suffit plus qu’à l’allaitement des veaux 
du fait de la raréfaction des ressources en eaux et en pâturages.  

Le système d’élevage dominant pratiqué dans la zone est plutôt orienté vers la production de viande 
compte tenu des conditions écologiques de la zone. 

Face à toutes ces difficultés liées au développement de la production de lait  dans la région, il est noté 
l’émergence de beaucoup d’acteurs privés pour développer la production de lait local dans la zone à 
travers des activités : 

• D’élevage semi intensif  

• De collecte des produits laitiers 

• De transformation et de distribution  

Beaucoup de ces acteurs se retrouvent aujourd’hui dans une structure dénommée Fédération 
Régionale  des Acteurs de la Filière Lait Locale de Louga (FERAFIL) qui est le répondant régional de 
la Fédération Nationale des Acteurs de la Filière Lait Locales du Sénégal (FENAFILS).  

Dans la région, on dénombre deux unités fonctionnelles de transformation de lait local installées dans 
la commune de Dahra. Il s’agit : 

• De l’unité laitière de la Coopérative Cippam de ADID qui produit la marque « Kosam Na’i »  

• De l’unité laitière du GIE Koom-koom Kosam Jolof qui produit la marque « Kosam Jolof» 

Conclusion   

Globalement, le secteur de l’élevage pastoral connaît une bonne croissance dans la région. Avec une 
amélioration constante de la santé animale, il apparaît de plus en plus que les animaux élevés dans des 
systèmes pastoraux sont très rentables. La main-d’œuvre familiale et l’accès aux ressources naturelles 
en sont les principaux intrants. 

Malgré tous les atouts de ce système d’élevage pastoral, il fait néanmoins l’objet de  préjugés très 
défavorables sur la base d’une sous-estimation du secteur. C’est pourquoi, pour influencer les 
politiques sur les mérites d’un soutien à l’élevage pastoral comme mode de vie et de gestion foncière, 
il serait bon de mettre au point un système fiable et efficace de collecte des données sur la production 
et distribution des produits tels que la viande, le lait, les peaux …etc.  

Les véritables performances de l’élevage pastorales seraient ainsi renseignées pour plaider en faveur  
des politiques qui viennent appuyer l’élevage dans le domaine de la commercialisation locale, la 
décentralisation des soins vétérinaires, l’amélioration des interactions entre agriculture et élevage, 
….etc. 

LA PECHE 
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De par l’importance de sa part dans les exportations globales du Sénégal (32% en 2003), sa 
contribution au PIB total (2,5% en 2003) et de par les emplois directs et indirects générés, la pêche, 
particulièrement la pêche maritime, occupe une place prépondérante dans l’économie nationale. 

La région de Louga dispose d’une côte de plus de 50 km de long et compte plusieurs villages de 
pêcheurs le long du littoral. La pêche artisanale est un des leviers de l’économie vivrière et assure une 
bonne partie de l’approvisionnement du marché intérieur en poisson. Par son dynamisme, la pêche 
artisanale participe au développement.  

I - La pêche maritime artisanale 

      I-1 Les débarquements de la pêche maritime artisanale 

Les débarquements de la pêche maritime sont estimés à 2396,252 tonnes en 2007 soit une baisse de 
3,18% (78,646 tonnes en valeur absolue) par rapport à l’année 2006. Le volume des débarquements 
de 2007 est le plus bas des cinq dernières années.Le poisson constitue l’essentiel des débarquements 
(96,90%) en 2007 même si son tonnage a chuté de 1,79% (soit 42,294 tonnes) par rapport à l’année 
dernière. La production de crustacés a connu un accroissement positif de près de 10% en 2007 soit 
une augmentation en valeur absolue de 2,278 tonnes. Le tonnage de mollusques a enregistré une forte 
chute de 44,06% par rapport à 2006 (correspondant à une baisse de 38,630 tonnes). 

Mareyage et transformation des produits de la  pêche 

La région de Louga a produit en moyenne mensuellement 24585,1667 kilogrammes de produits 
transformés secs en 2007. La quantité de produits transformés finis est estimée à 295,022 tonnes soit 
une baisse de 13,20% par rapport à 2006. 

Une faible  partie des mises à terre (17,20%) est utilisée pour la consommation locale. Le mareyage 
concerne 45,86% des débarquements de la région en 2007 soit 1 098,973 tonnes. Plus de la moitié de 
cette quantité (56,47%) est destinée aux usines et le reste (43,53%) aux marchés urbains. 

La transformation artisanale absorbe 36,94% des mises à terre de la pêche artisanale maritime en 
2007.  

Tableau 41 : Répartition des mises à terre selon l’utilisation 

Utilisation Quantité en Kg Pourcentage (en%) 
Mareyage 109 8973 45,86 
Consommation locale 412 219 17,20 
Transformation 885 060 36,94 
Total 2 396 252 100,00 

 

II - La pêche continentale  

A Louga, la pêche continentale est pratiquée sur le Lac de Guiers, un défluent du fleuve Sénégal qui 
constitue une réserve d’eau douce très poissonneuse qui côtoie la pêche artisanale maritime. 

Les quantités de poisson débarquées par la pêche continentale s’élèvent à 69,790 tonnes en 2007. Les 
poissons d’eau douce constituent seulement 2,83% des débarquements de la pêche artisanale 
(maritime et continentale). 

Les espèces débarquées sont essentiellement constituées d’oréochromus niloticus (15,78%), de 
Hétérotus niloticus (14,80%) et de Gymnarchus niloticus (14,28%). 
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Les mois d’août et de juillet sont les plus prolifiques pour la pêche continentale avec respectivement 
10,32% et 9,89% des débarquements en 2007. 

Une monographie de la  pêche artisanale faite à la suite d’une enquête menée par l’ANSD du 28 
février au 14 mars 2007 sur 288 unités de pêche dans sept (7) régions côtières dont Louga révèle 
qu’elle a crée une valeur ajoutée de 4,647 milliards pour une production évaluée à 6,478 milliards et 
une consommation intermédiaire de 1,831 milliards.  

Cependant, la pêche artisanale est confrontée à certaines contraintes comme : 

• le faible niveau d’encadrement technique des pêcheurs par l’administration de la pêche qui 
gère plus les centres que les pêcheurs; 

• le manque de formation en développement durable c’est-à-dire en gestion et conservation des 
ressources halieutiques; 

ENVIRONNEMENT  EAUX ET FORETS 

L’espace forestier de la région est pour l’essentiel dégradé et comprend dix huit massifs classés soit un 
taux de classement d’environ 43,5%. Les formations forestières sont caractérisées par une faible 
productivité. La production forestière se résume aux produits de la cueillette et au bois de chauffe. 

I - Les zones d’intérêt cynégétique 

Les zones d’intérêt cynégétique au nombre de deux (2) seulement couvrent une superficie totale de 3 
361 km2. Le département de Linguère en concentre 77,8%. 

                             Tableau 42 : Répartition du domaine classé selon le département 

  
  

Nombre de massifs classés 

2005 2006 2007 

Kébémer 1 1 1 

Linguère 14 14 14 

Louga 3 3 3 

Région 18 18 18 

Source : Division régionale de l’environnement 
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Tableau 43 : Répartition de la production de bois (en kg) selon département en 2006 

  Kébémer Linguère Louga 

Bois de chauffe 144 900 26 440 000 0 

Bois d’artisanat 0 0 0 

Bois de service 0 0 0 

Ensemble 144 900 26 440 000 0 

Source : Division régionale de l’environnement 

LE COMMERCE 

Au total, 112 établissements classés sont recensés dans la région en 2007 par la Division Régionale de 
l’Environnement. La majorité des établissements (44,64 %) sont situés dans le département de Louga. 
Les autres sont répartis entre Kébémer (36,61%) et Linguère (18,75 %). Les boulangeries (53,57%) et 
les stations service (20,53%) constituent l’écrasante majorité des établissements classés de la région. 
Plus de la moitié des boulangeries de la région (55%) sont localisées dans le département de Louga 
dont 54, 54 % dans la commune 

Les entreprises artisanales 

Les entreprises artisanales enregistrées en 2007 sont au nombre de 12 520 unités. Plus de la moitié des 
entreprises (53%) sont localisées dans le département de Louga. Kébémer et Linguère abritent 
respectivement 25% et 22% des unités artisanales répertoriées par la Chambre de Métiers. 

L’artisanat de type production est dominant (51%) dans la région du point de vue importance 
numérique. Les entreprises artisanales d’art constituent 39% et le Service 10%. 

Tableau 44 : Répartition des entreprises artisanales selon le département et le type d’artisanat  en 
2007 

   Type Kébémer Linguère Louga Ensemble 
Production 1 596 1 405 3 387 6 388 
Service 312 276 663 1 251 
 Art 1 222 1 072 2 587 4 881 
Total 3 130 2 753 6 637 12 520 

Source : Chambre de métiers Louga 

Le nombre de corps de métiers répertoriés au niveau de la Chambre de Métiers est resté stable entre 
2006 et 2007 (32 types de métiers). 

La distribution des artisans selon le corps de métiers révèle une prédominance des couturières et des 
teinturières qui représentent respectivement 23,36% et 16,26% de l’ensemble. La restauration est 
également très présente avec 6,67% des artisans. En 2007, 17,19% des artisans inscrits sur les registres 
de la Chambre de métiers exercent soit dans la menuiserie bois (5,26%) soit dans la menuiserie 
métallique (5,68%) ou sont des maçons (6,25%). 

9,07% des artisans exercent le métier de tailleur. Les tailleurs confection et les tailleurs broderie 
constituent  respectivement 5,83% et 3,24 % des artisans. 
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Au niveau régional, les femmes artisans sont globalement présentes dans quinze (15) corps de métiers 
sur trente deux (32) répertoriés au niveau de la Chambre de métiers. 77,23 % des femmes artisans 
exercent trois métiers (Couture, Teinture, Restauration) dont elles ont le « monopole ». 

      Tableau 45 : L’activité des unités artisanales de ZCO - Activités principales par secteurs 

 Louga Total 

 Effectif ℅ Effectif ℅ 

Confection et couture 

Menuiserie Métallique 

Menuiserie Ebénisterie 

Productions des produits alimentaires 

Cordonnerie 

Fabrication de produits non alimentaires 

Maçonnerie 

Autres activités de production 

Sous total Production 

Bijouterie 

Teinturerie 

Broderie 

Autres activités d’art 

Sous total Arts 

2654 

1169 

758 

1011 

758 

284 

190 

316 

7142 

664 

411 

190 

442 

1706 

21,0 

9,2 

6,0 

8,0 

6,0 

2,2 

1,5 

2,5 

56,5 

5,2 

3,2 

1,5 

3,5 

13,5 

6260 

3972 

2619 

2471 

1682 

1418 

1030 

1414 

20866 

2078 

1117 

887 

1179 

5260 

18,0 

11,5 

7,6 

7,1 

4,8 

4,1 

3,0 

4,1 

60,2 

6,0 

3,2 

2,6 

3,4 

15,2 

Tressage et coiffure 

Entretien matériels et appareils 

Vulcanisation 

Mécanique auto 

Peinture et photographie 

Boucherie, Charcuterie 

Autres activités de service 

Sous total services 

Total 

1011 

348 

474 

284 

348 

284 

1043 

3792 

12640 

8,0 

2,7 

3,7 

2,2 

2,7 

2,2 

8,2 

30,0 

100,0 

1750 

1389 

1142 

820 

770 

502 

2188 

8561 

34687 

5,0 

4,0 

3,3 

2,4 

2,2 

1,4 

6,3 

24,7 

100,0 

 
Source EELSA Janvier 2009 
 
Répartition des institutions de micro finance  
 
Le nombre d’institutions de micro finance dans la région s’élève à 32 inégalement réparties entre les 
trois départements. Le nombre de points de service (guichets) ouverts est de 54. Le personnel 
employé s’élève à 115 personnes. L’essentiel des institutions (56,25%) se trouve dans le département 
de Kébémer. Les mutuelles d’épargne et de crédit constituent 53,12% de l’ensemble. Plus de la moitié 
des MEC (52,94%) sont dans le département de Louga. Et Kébémer abrite 80% des Groupements 
d’Epargne et Crédit. 



Etudes sectorielles dans la Zone de Concentration Opérationnelle  

 

 
METFP/Lux Développement     -    COGEP  

80

VII. L’OFFRE DE FORMATION ACTUELLE CLASSEE PAR DOMAINE  DE SPECIALITE 

7.1. NOMENCLATURE EN 17 SPECIALITES 

LES DOMAINES DE FORMATION COUVERTS PAR L’OFFRE ACTUELLE / FORMATION EN CENTRE ET FORMATION PAR 
APPRENTISSAGE  TRADITIONNEL  

Est utilisée ici la nomenclature la nomenclature française des spécialités de formation 

      Tableau 46 : Nomenclature des spécialités de formation  

Domaine de 
spécialité 

Groupes de spécialité spécialités 
Offre 

formelle 
lieu 

Offre par 
apprentissage 

Lieu 
Effectif 
moyen 

1 Domaines 
disciplinaires 

10 formations générales  Alphabétisation  
     

 11 mathématiques et 
sciences  

- Biochimie alimentaire 
- Biochimie des procédés 

industriels 
- Sciences des ressources 

agroalimentaires 
- Sciences écosystèmes 

     

 12 sciences humaines et 
droit 

- Sciences économiques et sociales 
appliquées à l’aménagement, au 
développement , au commerce.. 

- Géographie de l’aménagement et 
du développement 

     

 13 lettres et arts - Dessin d’art appliqué au stylisme  
-  

     

2 Domaines 
technico-
professionnels de 
la production  
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20 spécialités 
pluri-
technologiques 
de la production  

Technologies industrielles 
fondamentales  

      

Technologies de 
commandes de 
transformations 
industrielles 

      

21 agriculture 
Pêche forêts et 
 espaces verts 

Spécialités plurivalentes 
de l’agronomie et de 
l’agriculture 

211Productions végétales 
- Cultures de plein champ 
- Horticulture 
- Protection des cultures 
- Commercialisation des 

productions végétales 

agriculture 
 
horticulture 

Ndiaye  
 Louga  
cretef 
St Louis 
(CIH) 
Matam 
cretef 

   

212 Elevage, productions animale 
Production animale 
- Contrôle sanitaire 
- Soins des animaux 
- Soins vétérinaires 
- Abattage 
- commercialisation 

 
élevage 
élevage 

 
St 
louisCnteia 
Matam 
cretef 
Louga 
cretef 

Boucherie 
charcuterie 

St Louis 
Louga   
Matam  

18 
147 
94 
 

213 Forêts, espaces naturels , faune 
sauvage, pêche 

- gestion de la forêt 
- gestion des activités de pêche 
- protection des espaces naturels 
- pêche  
- exploitation forestière 
- conduite d’engins 
- commercialisation des produits 

de la forêt et de la pêche 

     

22 220 Spécialités - contrôle des matériaux      
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Transformation  pluritechnologiques des 
transformations 

- mise en oeuvre des matériaux  
- conduite surveillance 

d’installations lourdes 
221Agro-alimentaire 
alimentation  
Cuisine 

- gestion de production  
- contrôle qualité des produits 

alimentaires 
- fabrications artisanales en 

alimentation  
- cuisine 
- conduite d’installations 

industrielles 
- entretien, maintenance 

installations 
- commercialisation de produits 

alimentaires 

Agroaaliment
aire 
 
Transform.fr
uit et légumes 

Matam 
cretef 
Louga 
cretef 
 
Matam 
cretef 

Production 
de produits 
alimentaires 

St Louis 
Louga 
matam 

313 
525 
446 

 222 Transformations 
chimiques et apparentées 

- conduite surveillance d’appareils 
des industries chimiques 

     

223 Métallurgie  - contrôles métallurgiques  
- conduite surveillance 

d’installations métallurgiques  
- métiers d’arts  
- gravure sur métaux  

  Entretien 
matériels et 
appareils 
 
Bijouterie  

St Louis 
Louga 
Matam 
St louis  
Louga 
Matam 

460 
180 
81 
478 
345 
256 

224 Matériaux de 
construction 
Verre céramique  

- contrôle de matériaux  
- conduite d’installations 

industrielles verre céramique, 
matériaux de construction 

- métiers d’art du verre, du vitrail et 
de la céramique 

     

225 Plasturgie matériaux 
composites 

- conduites de machines de la 
plasturgie 

     

 226 Papier, carton  - conduite d’installation papier      
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carton 
227 Energie génie 
climatique 

- montage, surveillance 
exploitation d’installations 
énergétiques 

- froid climatisation  
- énergie solaire 

Froid 
climatisation  

Louga 
CEFAM 

   

23 Génie civil  
Construction  
Bois  

231 
Mines et carrières 
Génie civil, topographie  
 

- études et projets  
- conduites de travaux et métré en 

génie civil 
- exécution des ouvrages vrd 

     

232 bâtiment 
construction et 
couverture 

- conduite de travaux et métré en 
gros œuvre 

- contrôle des normes de 
construction et sécurité 

- construction maçonnerie béton 
armé 

- arts de la pierre  

   
 
maçons 

 
 
St Louis  
Louga 
Matam 
 

 
 
221 
98 
216 

233 bâtiment finition - conduite de travaux et métré de 
finitions  

- réalisation de plâtreries, structures 
légères, peinture, carrelage 

Dessin 
bâtiment 

St louis 
CRFP 

   

234 travail du bois et de 
l’ameublement  

- fabrication, pose en menuiserie 
bois et charpente 

- conduite de machines à bois  
- ébénisterie travail artistique du 

bois  

Menuiserie 
bois  
Menuiserie 
bois 

St louis 
CRFP(15) 
Waoundé 
CFP 
(25) 

Menuisier 
ébéniste 

St Louis 
Louga  
Matam 

589 
394 
378 

Matériaux 
souples  

241 textile  - création textile  
- fabrication textile 
- conduite de machines textiles  
- broderie 

     

242 habillement  - stylisme de mode  
- coupe couture, confection 

Habillement  
 

St Louis 
cretef 

Couture 
confection  

St Louis 
 Louga 

1306 
1380 
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- couture , flou Couture 
confection  
 
Habillement  
 
Couture 

(45) 
Matam 
cretef 
(45) 
 
Waoundé 
CFP 
(17) 
Louga 

 
Broderie  
 
 
teinturerie 

Matam 
St louis  
Louga 
Matam 
St Louis  
Louga 
Matam 

478 
92 
98 
270 
313 
213 
54 

243 cuirs et peaux  - conception , stylisme en cuir et 
peaux  

- fabrication de chaussures articles 
et vêtements en cuir et peaux 

- vente technico-commerciale de 
produits cuir et peaux  

  Cordonniers  St Louis  
Louga  
Matam 

331 
394 
148 

Mécanique , 
électricité, 
électronique 

251 mécanique générale 
et de précision  

- montage mécanique  
- études projets en construction 

mécanique  
- contrôle , essais , maintenance en 

mécanique  
- conduite d’équipements d’usinage  

 
Mécanique 
générale  

 
Ourossogui  
(15) 

   

 252 moteurs  mécanique 
auto 

- maintenance mécanique  auto et 
moteurs 

- vente automobile et produits 
connexes 

Mécanique 
moteur 
 
Mécanique 
moteur  

St louis 
peytavin 
(24) 
 
St louis 
CRFP 

Mécanique 
auto  
 
 
Vulcanisation  

St louis 
Louga  
Matam 
St louis  
Louga 
Matam 

184 
147 
94 
239 
246 
108 

253 mécanique 
aéronautique et spatiale  

- maintenance mécanique d’engins       

254 structures métalliques  - projets, dessin en métallerie, 
chaudronnerie 

- soudage, assemblage, pose de 
structures métalliques 

 
Ouvrages  
métalliques 
Menuiserie  

 
St Louis 
peytavin 
(24) 

Menuiserie 
métallique  

St Louis  
Louga  
Matam 

957 
607 
500 
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- conduite d’équipements de forge, 
soudure , formage 

- ferronnerie  

 
Waoundé 
CFP 

255 électricité , 
électronique  

- montage , câblage d’équipements 
et d’installations 

- études projets dessin en électricité 
et électronique  

- conduite de machines de 
fabrication de composants 
électriques et électroniques  

Electrobobin
age  
 
Electricité 
indust 
batiment 
Electricité 
 

St Louis 
CRFP 
(12) 
Ourossogui 
CRFP (23) 
 
St Louis  
Peytavin(39
) 

   

Domaines 
technico-
professionnels 
des services 

       

31 échanges et 
services  

311 transport 
manutention magasinage  

- tri, préparation des commandes , 
magasinage 

- conduite des véhicules  
- conduite d’engins de levage 

     

312 commerce vente - gestion commerciale 
- négociation et vente 

     

313 finances, banques 
assurances  

- établissement des documents de 
crédit ,assurances 

- promotion et vente de produits 
financiers 

     

314 comptabilité, gestion  - contrôle de gestion expertise 
comptable 

- établissement des documents de 
gestion et comptables  

Comptabilité  
Comptabilité  
 
Assistant 
comptable 

St louis 
ICP-YS 
(20) 
St Louis 
ISFEI 
(50) 
St Louis 
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ISFEI 
(30) 

315 ressources humaines 
et gestion de l’emploi 

- stratégie GRH 
- établissement de la paie , 

recrutement, relations sociales  

Management  
6 options  
Management  

St Louis 
ISM 
(200) 
St louis 
IMD 
(100) 
 

   

32 
communication 
et information  

321 journalisme et 
communication  

- rédaction et production de 
projets 

     

322  techniques de 
l’imprimerie et de 
l’édition 

- reliure de brochure 
- élaboration de maquettes  
- impression 
- métiers d’art du vivre 
- librairie 

     

323 techniques de l’image 
et du son  
Métiers du spectacle 

- montage , éclairage, prise de son , 
prise de vue 

- projection 
 

     

324 secrétariat 
bureautique  
 

- saisie , mise en forme et 
communication des données  

 

Secrétariat  
Assistant de 
direction  

St louis 
ICP-YS  
( 40) 
St louis 
ICP-YS 
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 25 documentation 
Bibliothèque , 
administration des 
données 

- mise en place de fonds 
documentaire 

- gestion , mise à disposition 
archivage de documents 

     

326 Informatique et 
traitement de 
l’information 

- assistance informatique  
- maintenance de logiciels et 

réseaux  
- exploitation informatique 
-  

Informatique  

Informatique  

Informatique  

St Louis 
ISFEI 

Louga 
CEFAM 

Kébémer 
Cedaf 

   

33 Services aux 
personnes  

331 santé  - prévention contrôle  
- sanitaire diététique 
- préparations 

pharmaceutiques 
- soins infirmiers  

-  

Assistant 
infirmier 

 

 

Infirmier DE 

Sage-femme  

Infirmier breveté 

St Louis 
IPFPSI 
(10) 

St Louis 
CRFS 

St Louis  
IPFPSI 
(14) 

St Louis 
IPFPSI( 
15) 

Id ( 10) 

   

332 travail social  - aide conseil d’orientation et 
de soutien socio-éducatif 
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333 enseignement 
formation 

- éducation et transfert de 
connaissances  

     

334 accueil hôtellerie 
tourisme  

- réception, hébergement 
,service de restauration 

- guide accompagnement 

Restauration 
hôtellerie 

St louis 
CRETEF 

( 50) 

Louga 
CRETEF  

Linguere 
CETF 

Kébemer 
CETF 

Louga 
CEFAM 

Matam 
CRETEF 

   

335 animation sportive, 
culturelle et de loisirs  

- animation       

Coiffure esthétique autres 
services aux personnes  

- coiffure manucure 
esthétique  

 

coiffure St louis 
CRETEF 

Waoundé 
CRP 

Matam 
CRETEF 

Tressage 
coiffure 

St louis  

Louga  

Matam 

276 

525 

108 
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Louga 
CRETEF 

          
CEFAM 

34 services a la 
collectivité 

341 aménagement du 
territoire urbanisme 

- gestion de l’espace , mise 
en oeuvre de projets  

     

342 protection et 
développement du 
patrimoine 

- gestion et mise en valeur 
des sites et monuments 

     

343 nettoyage et 
assainissement protection 
de l’environnement  

- contrôle de la qualité de 
l’eau  

- assainissement de locaux  
- surveillance 

d’installations 

     

344 Sécurité des biens et 
des personnes 

- mise en œuvre des règles 
d’hygiène et de sécurité  

     

Domaines du 
développement 
personnel 

415 développement des 
capacités d’orientation, 
d’insertion ou de 
réinsertion sociales et 
professionnelles 

-  Développement à 
la base  

Louga 
CRETEF 

   

 423 vie familiale vie 
sociale et autres 
formations au 
développement personnel 

-  Education à la vie 
familiale 

Santé hygiène 

Kebemer 
CETF 
Louga 
CRETEF 
St Louis 
CRETEF 
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VIII. ANALYSES PROPOSITION D’UNE OFFRE NOUVELLE 
REPARTITION GEOGRAPHIQUE DE CETTE OFFRE 

8.1 CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 
8. LE POSITIONNEM ENT S TRATEGI QUE DE L’APPAREIL DE FORM ATI ON PROF ESSIONNELLE DANS LA ZCO  

8.1. LE POSITIONNEMENT STRATEGIQUE DE L’APPAREIL DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LA ZCO 

Après traitement des données documentaires et d’enquête et après recueil des observations des 
partenaires institutionnels et de terrain lors de la séance de restitution de St Louis du 3 /04,, notre 
ambition est à présent d’aboutir au produit final attendu en conduisant un travail de synthèse qui va 
suivre le cheminement suivant : 

- 1/ en fonction du diagnostic effectué sur chaque territoire, quel positionnement 
stratégique devrait adopter l’appareil de formation globalement et sur chacun d’eux  

 

- 2/ comment traduire ce positionnement en orientations générales et particulières à 
chaque territoire, qui seront à la fois des orientations de principe et des orientations de 
méthode et de pratique  

 

- 3/ quelle offre de formation devrait traduire au plan opérationnel ces orientations  en 
précisant dans cette offre ce qui sera aménagement de l’existant et ce qui sera création 

 

- 4 / la répartition spatiale de cette offre sera proposée à partir d’un essai de délimitation de 
zones emploi-formation 

 

- 5/ le chronogramme de mise  en œuvre de cette offre sera proposé sur une période à 
venir de 10 ans  

 
 
DIAGNOSTIC GLOBAL            

 

Des sociétés qui peinent à avoir la maîtrise de 
leur destinée. 
 
Les problèmes sont identifiés, les solutions 
préconisées mais les résultats ne sont pas 
encore tangibles.     
 
Une logique de reproduction sociale 
dominante pour maintenir au moins l’existant. 
 
La confiance come moteur du développement 
économique et social fait défaut.  
 
Pour une part importante de la population 
active, dont dépend la production de richesses, 
le niveau de pauvreté élevé et e faible niveau 
d’instruction  induisent un faible niveau 
d’aspiration et l’expression de peu de 
demandes de formation. 
 
La croissance démographique est encore forte 
et le niveau de fécondité élevé.  
 

Dans une perspective de développement local 
durable, il conviendrait d’inverser les 
mouvements migratoires vers l’étranger pour 
que la population active jeune prenne toute sa 
place dans ce développement. 
 
Les territoires sont dotés d’institutions 
capables de proposer des axes stratégiques de 
développement structurants mais il leur 
manque des outils de pilotage et de portage 
technique capables de maîtriser la mise en 
œuvre opérationnelle des axes stratégiques  
Deux types de corps intermédiaires sont 
insuffisants en quantité et qualité : 

- Les professionnels chargés de mettre à 
disposition des producteurs et biens 
matériels et immatériels les 
infrastructures et la logistique 
nécessaires 

- Les cadres-techniciens capables de 
manager au plan technique et humain la 
conduite de la production. 
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LA PLACE ET LE RÔLE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

 
La FP, un espace de dialogue et d’échanges 
d’expérience qui parie sur l’intelligence 
collective et individuelle 
 
La FP comme instrument de remobilisation 
pour agir sur et transformer le réel 
 
La FP comme incitation à sortir de la logique 
pure et simple de reproduction sociale 
La FP comme espace-temps de restauration 
et le développement de la confiance dans la 
capacité à résoudre les problèmes 
La FP comme espace-temps pour stimuler la 
demande de formation, l’envie d’apprendre et 
pour susciter de nouvelles aspirations 
 
La FP comme chambre d’écho des initiatives 
des personnels de santé pour la maîtrise de la 

croissance démographique et du taux de 
fécondité  
 
La FP peut contribuer à lier zone de 
résidence et zone d’activité, a minima son 
objectif est de qualifier pour que les 
personnes choisissent leur lieu de vie 
La FP comme outil pour renforcer les corps 
intermédiaires placés entre les concepteurs-
décideurs et les producteurs à la base 
 
Les artisans du secteur informel peuvent ces 
professionnels-là s’ils se forment davantage et 
s’ils se structurent e un véritable tissu 
d’entreprises 
 
Les profils de cadres-techniciens manquent : 
la FPI et la FPC peuvent combler ce manque  

 
 
 

DES DIAGNOSTICS THEMATIQUES  
 

La protection et l’amélioration des ressources 
naturelles 
 

Il y a risque d’épuisement des ressources 
naturelles si rien n’est fait pour améliorer et 
entretenir la qualité des sols, pour la 
régénération des forêts et des ressources 
halieutiques, pour protéger les ressources 
hydrauliques, pour empêcher les prédations de 
toutes sortes 
 

L’éloignement et l’enclavement de certaines 
zones pénalisent leur attractivité et leur 
développement 
¨                                                  
Il est nécessaire d’améliorer les conditions 
d’approvisionnement  et de circulation des 
personnes et des biens : 
Amélioration des infrastructures routières, 
aéroportuaires et de transport maritime et 
fluvial 
Le développement des télécommunications est 
une autre condition à réaliser pour le 
désenclavement       
 

Les conditions de vie      
La couverture sanitaire aussi bien en termes 
d’équipements que de personnel est 

insuffisante 
Les difficultés d’accès à l’eau potable, 
principalement en zone rurale, et d’atteindre 
un équilibre nutritionnel quand la sécurité 
alimentaire est mal assurée sont des facteurs 
pathogènes 
L’accès à l’énergie ( eau, électricité, 
combustibles domestiques) reste difficile 
Ce qui limite la disponibilité, des femmes et 
jeunes filles principalement pour apprendre  
 
L’amélioration des conditions de vie sera une 
facteur inducteur de besoins de formation 
pour le service aux particuliers et aux 
entreprises  
On pense ici aux métiers du bâtiment, du 
dépannage d’équipements électriques et 
électroniques  
La pénétration déjà observable du téléphone 
portable et du téléviseur a généré des besoins 
en personnel spécialisé pas encore satisfaits 
 
Les habitudes et attitudes à l’égard de 
l’éducation et de la formation 
 
Pour une part importante de la population 
active, le centre de formation professionnelle 
sera plutôt appelé école de formation 
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PLACE ET RÔLE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE (FP) 
 

Inscrire toutes les actions de protection et 
d’amélioration des ressources dans le champ 
d’action de la FP 

- Participer à la sensibilisation des 
populations pour l’adoption de 
comportements écologiques  

- Former des techniciens dans ces 
domaines 

- Inclure des modules spécifiques dans la 
formation des producteurs 

 
Dans la perspective de chantiers de BTP, des 
organismes de formation devraient concevoir 
et établir avec les entreprises du BTP 
adjudicataires des conventions de partenariat 
pour que ces chantiers soient supports 
d’actions d’insertion-formation s’adressant à 
des jeunes locaux , idem pour des chauffeurs 
dans le transport et pour l’installation 
d’équipements de télécommunication 
 
Pour les établissements spécialisés et agréés 
poursuivre l’offre de FPI d’infirmiers et de 
sages-femmes et proposer une offre de FPC 
pour les personnels de santé des équipements 
publics privés et communautaires 
La FP peut contribuer aux actions de 
sensibilisation  sur l’hygiène et la prévention 
des épidémies et pandémies, et inclure des 
modules spécifiques dans les formations 
techniques 
 
Accompagner l’installation et l’entretien de 
forages et d’équipements pour l’électrification 
par la formation de techniciens 
 
Anticiper sur les besoins de formation dans les 
métiers du bâtiment second œuvre et du 
dépannage électroménager 
 
Divers axes stratégiques pour stimuler 
l’expression de la demande sociale de 
formation considérant que la motivation à se 
former est la composante d’un engagement en 
formation établissant ainsi une analogie entre 
l’école pour les enfants et l’école pour les 
adultes. 
 
 
 
 
 
 
 

Si l’école ne subit pas les mêmes rejets que par 
le passé, subsistent encore des représentations 
négatives, renforcées chez les adultes par le 
double fait d’une part que le mode 
d’apprentissage le plus familier est 
l’apprentissage sur le tas et d’autre part que la 
priorité pour beaucoup est d’abord l’argent du 
quotidien et non pas l’investissement dans une 
formation aux débouchés incertains 
 
Les conditions de vie difficiles génèrent des 
conflits d’intérêts entre des groupes sociaux  
 
Les acteurs de terrain soulignent la difficulté à 
maintenir dans la durée des groupements de 
toutes natures : organisations paysannes, 
organisations professionnelles, groupements 
d’artisans… 
 
Les régions de la ZCO sont peuplées de 
personnes pour une partie relativement 
importante originaires d’autres régions du 
Sénégal voire d’autres pays mais elles montrent 
toutes un attachement à ces territoires 
 
Axe 1 : revaloriser l’image de la FP en rendant 
visibles les connexions établies entre les 
branches professionnelles et les formateurs 
 
Axe 2 développer des stratégies pédagogique 
qui soient proches de l’apprentissage sur le tas  
( alternance réelle, formation-action) 
 
Axe 3 mettre en place un dispositif de suivi 
évaluation pour chaque action de formation 
 
La FP comme espace de résolution de conflits 
Par l’apprentissage de stratégies de résolution 
de problèmes  
 
La FP en concourant à « la formation «  de 
personnalités plus fortes, plus tournées vers 
l’avenir, modifie de fait le rapport que les 
personnes entretiennent avec leur lieu de vie et 
contribue ainsi à l’émergence d’une culture 
nouvelle, soubassement indispensable à une 
politique de développement 
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Au vu des éléments de diagnostic produits tout au long de la première partie de ce document et des 
éléments de réflexion précédents sur la place et le rôle de la formation professionnelle, nous 
proposons de présenter le positionnement stratégique à travers un développement en trois (3) points : 

- L’intention de ce positionnement 
- Les orientations de l’appareil de formation professionnelle 
- Son  positionnement institutionnel 

LES INTENTIONS  

ETRE UN ELEMENT FORT STRUCTURANT LE DEVELOPPEMENT DES 
TERRITOIRES 

A travers la mise en place d’une offre   avec des cycles de formation relativement pérennes pour doter 
les territoires de ressources humaines capables de concevoir, réaliser, participer à des actions 
structurantes pour ces territoires. 

Ces activités structurantes ce sont celles qui : 

- Concourent à créer un environnement favorable aux activités de production (protection de 
l’environnement, amélioration des sols, accès à l‘énergie.) 

- Installent, entretiennent des infrastructures indispensables pour améliorer les performances 
de l’appareil productif 

- Renforcent les capacités de production 
- Concourent à la valorisation de la production (conditionnement, transformation, 

commercialisation) 
- Concourent à l’installation de nouvelles unités de production  
- Apportent un soutien logistique et un appui technique, administratif et financier aux activités 

productrices de richesses 
- Concourent à améliorer les conditions des producteurs (conditions de vie, santé) 
- Sont un facteur de développement culturel 

REALISER DES ACTIONS CONJONCTURELLES  

Non reproductibles dans la durée, dans la perspective d’appuyer la réalisation d’un projet ponctuel ou 
de servir la résolution d’un problème précis. 

Il s’agira lors de convenir avec les partenaires ponctuels des formes et modalités de mise en œuvre de 
l’appui qu’un ou plusieurs organismes de formation pourront apporter  

DEVELOPPER DES INITIATIVES EN PROPRE 

Selon une démarche proactive, le dispositif de formation professionnelle peut prendre le leadership 
dans la conduite d’un projet initié par lui. 

Il pourrait ainsi être envisagé d’expérimenter des actions dans des domaines de formation «  vacants » 
pour le moment dans la ZCO et où pourrait être tenté de faire vivre «  un triangle idéal » : recherche-
action-formation 
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8.2. NOUVELLES  ORIENTATIONS  DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE SUR LA ZCO 

Deux types d’orientation sont à énoncer : 

- Des orientations de principe au sens où il s’agit bien d’inscrire l’action des établissements 
publics de formation et des établissements privés subventionnés d’une part dans les 
orientations de la politique de formation professionnelle de l‘état sénégalais telles qu’énoncées 
dans la lettre de politique sectorielle  et d’autre part dans les axes stratégiques de réduction de 
la pauvreté  

 

- Des orientations de méthode et de pratique  

LES ORIENTATIONS DE PRINCIPE  

Rappel des  orientations du ministère de l’enseignement technique et de la formation 
professionnelle : 

� développement d’un partenariat efficace avec les entreprises, notamment avec les Petites et Moyennes 
Entreprises ( PME ) homologuées à des tâches de formation et qui devront être appuyées par l'Etat. 

� mise en place d’un cadre de référence pour la sélection et la contractualisation de la formation 
professionnelle par alternance avec les PME, et création d’espaces ainsi que de mécanismes de 
renforcement de la liaison formation/emploi ; 

� restructuration du sous-secteur, en rapport avec le Ministère chargé de l'Emploi, pour mieux l’adapter 
au marché du travail.  

� implication des collectivités locales, du patronat, des syndicats ainsi que des partenaires au 
développement dans les efforts d’expansion de l’offre de formation. 

� rationalisation de la carte de la formation professionnelle, tout en corrigeant les disparités régionales 
afin d'absorber, dans les différentes filières mises en place, environ  25 % des sortants de l'école 
fondamentale en 2008 et 50 % en 2017 ; 

� renforcement de l’autonomie juridique et financière  des centres de formation 
professionnelle,  qui auront un statut de prestataires de services, dans le cadre d’une gestion 
tripartite (Etat – Employeurs – Travailleurs) où l’Etat joue davantage un rôle de régulation-
conseil, tout en continuant à fournir des services de formation. 

� rentabilisation des structures existantes et  valorisation de l'apprentissage ; 

� intégration dans les curricula, des dimensions auto-emploi et emploi non salarié ; 

Les axes stratégiques du DSRP/ 

Nous sélectionnons ici dans les objectifs prioritaires ceux qui s’inscrivent dans le diagnostic porté sur 
la ZCO 

Pour l’agriculture 

1/ réduire la vulnérabilité des activités agricoles 

2/intensifier et moderniser la production agricole 

3/ développer l’agriculture irriguée 

4/ promouvoir l’agro-industrie 
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5/ augmenter et diversifier les revenus agricoles 

6/ renforcer le rôle des organisations paysannes 

7/ renforcer les infrastructures de soutien en milieu rural 

Pour l’élevage 

1/ réaliser la sécurité alimentaire  

- appui au développement des services vétérinaires 
- multiplication des points d’eau 

2 / accroître la productivité du sous-secteur 

- relance de la production laitière 
- multiplication des espèces à cycle court 

Pour la pêche  

 valoriser les ressources halieutiques  
- appui pour l’acquisition d’équipements de pêche  
- programme d’appui pour la transformation des produits de pêche  

Pour l’artisanat  

1/ Améliorer la qualité des produits artisanaux  
2/ favoriser la construction de centres de production et appui conseil 

Pour l’accès à l’énergie  

1/ sécuriser l’accès aux combustibles domestiques 
2/ renforcer l’électrification rurale 
3/ accroître le taux d’accès à l’eau potable 

Pour le secteur minier  

Favoriser l’émergence d’activités minières artisanales et semi-industrielles 

Pour le commerce 

1/ organisation et amélioration des circuits de commercialisation  
2/ création et réhabilitation de marchés ruraux  

Pour l’accès au crédit 

1/ renforcement des fonds de garantie 
2/ extension des approches décentralisées et de crédit 

Pour l’information et la communication 

Programme d’information sur le marché de l’emploi 

Pour l’éducation  

Construction et réhabilitation d’équipements 
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Pour la santé  

Construction et réhabilitation de centres et de postes de santé  
Formation de spécialistes et stages pratiques  

Pour la protection de l’environnement 

1/ valoriser les ressources forestières 
2/ sauvegarder l’environnement et lutter contre la désertification 
3/ gestion intégrée es écosystèmes  

Pour l’assainissement  

1/ améliorer l‘accès à des systèmes adéquats d’évacuation des excréta 
2/ améliorer l’accès à des systèmes adéquats d’évacuation des eaux usées et des déchets solides 

Pour les transports  

Entretien et réhabilitation de structures de transports  

Pour des actions en direction de publics spécifiques  

1/ appui aux structures et associations de prise en charge des talibés 
2/ mise en place d’infrastructures d’allégement des travaux des femmes  
3/ promouvoir l’éducation et la formation des personnes handicapées  

 

LES ORIENTATIONS DE METHODE ET DE PRATIQUE  

L’analyse des jeux d’acteurs sur les territoires comme le rappel des objectifs prioritaires du DSRP 
montrent qu’il convient certes de solutionner des enjeux techniques pour lever des contraintes 
physiques au développement  mais aussi de prendre en compte enjeux psychosociaux . 

Il convient que les acteurs se parlent, s’écoutent, se comprennent et parviennent à réunir leurs 
compétences pour œuvrer à des réalisations dans lesquelles la poursuite de l’intérêt général prime sur 
les intérêts catégoriels ou privés. 

Nous pensons que les organismes de formation peuvent jouer un rôle essentiel sur ces deux plans : 

- sur le plan technique par le développement de compétences spécialisées qui manquent encore 
sur les territoires 

 
- sur le plan des dynamiques sociales à créer, où, renforçant le rôle des organismes d’appui et 

de conseil, les responsables de formation organisent et facilitent des échanges entres les 
acteurs pour aboutir aux montages de partenariats et d’actions de formation qui 
responsabiliseront chaque catégorie d’acteur. 
Il convient ainsi de bâtir des consensus par branches professionnelles sur les besoins de 
formation à traiter, sur les résultats attendus et sur la méthode à suivre pour parvenir à ces 
résultats  
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LE POSITIONNEMENT INSTITUTIONNEL 

Il ne nous revient pas ici de proposer l’organisation institutionnelle de la formation professionnelle 
dans chaque région, nous nous permettrons cependant d’exprimer le souhait qu’il y ait : 

- un organe politique sous l’autorité conjointe de l’état et du conseil régional qui décide , 
impulse ,légitime l’action des organismes de formation sur le terrain  

 
- un organe technique de coordination , de contrôle et de supervision dont le bras exécutif 

pourrait être un pool de coordinateurs emploi-formation dont nous préconisons la création 
dont l’action devrait être encadrée par une commission tripartite composée de représentants 
des pouvoirs publics ( état et collectivités territoriales ) de représentants d’organisations 
professionnelles et organismes consulaires et de représentants de la société civile  

Ces deux organes encadrant les organismes de formation, pour qu’ils assument : 

1/ leur rôle de prestataire de formation dans les domaines de formation pour lesquels ils sont 
agréés 

2/ leur rôle d’appui et de conseil pour toutes les actions à mener : 

- d’une part, en amont des formations : concertation de branche, analyse de besoin, 
élaboration conjointe de TDR 

- d’autre part, en aval des formations pour faciliter l’insertion des formés, pour l’appui à la 
création de l’auto-emploi et à  la création d’entreprises. 

 

8.3. L’IDENTIFICATION  DES ACTIVITES INDUCTRICES DE BESOINS 
DE COMPTENCES 

      Tableau 47 : Le tableau ci-dessous résulte du croisement des données issues du diagnostic 
produit après analyse documentaire et enquête de terrain et des objectifs prioritaires du DSRP 

Objectifs prioritaires Opérations prévues ou à réaliser Profils professionnels requis  
Créer, renforcer, 
aménager des 
infrastructures 

Réhabilitation et construction de 
pistes rurales 

Extension du réseau bitumé 

Ingénieurs TP  géomètres 
conducteurs de travaux, 
ouvriers des travaux publics  

• Multiplication des points 
d’eau 

• Construction de forages 
motorisés 

• Réhabilitations de forage et 
construction d’ouvrages de 
stockage 

• Aménagements de périmètre 
de protection autour des puits 
villageois 

• Installations pour le 
dessalement des eaux  

• Construction de barrages 

Métiers du forage  

 du BTP 
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anti-sel et de digues de 
retenue 

• Accroissement des périmètres 
irrigués 

• Réhabilitation 
d’infrastructures de transport 

• Intensification de 
l’électrification rurale 

Installateur de réseaux 
électricien 

• Extension du réseau 
téléphonique 

Installateur de réseaux 

Electricien courants faibles 
• Assainissement construction 

de latrines 
Agent d’entretien et 
d’assainissement 

• Programmes d’aménagement 
et d’agroforesterie 

Ouvrier du BTP 

forestier 
• Programme de lutte contre la 

désertification 
Conducteurs de travaux  

Ouvrier du BTP 
• Renforcer les équipements 

des villages –centres ; 
création-réhabilitation de 
marchés ruraux 

Ouvrier du BTP 

Construire, renforcer des 

équipements   

• Construction d’équipements pour 
les pêcheurs ; quais, aires de mise 
à terre 

Ouvrier du BTP 

• Construction, réhabilitation de 
salles de classe, de bloc 
administratif, de blocs d’hygiène  

Ouvrier du BTP 

• Construction, réhabilitation de 
centres et postes de santé  

Ouvrier du BTP 

• Amélioration de l’habitat dans le 
quartiers pauvres péri-urbains et 
urbains 

Ouvrier du BTP 

• Restauration du patrimoine bâti 
ancien 

Ouvriers spécialisé du bâtiment 

Améliorer, renforcer les 
moyens et outils de 
production  

• Améliorations des sols  Conseiller technique agricole 

• Restauration des massifs forestiers  Sylviculteur 
Agent technique forestier 

• Protection des cuvettes 
maraîchères 

Agent technique horticole  

• Régénération des ressources 
halieutiques  

Ouvrier piscicole et aquaculteur 

• Intensifier le maillage hydraulique 
pour les éleveurs 

Technicien de l’environnement  
Technicien de l’agriculture 

• Entretenir réparer les machines 
agricoles 

Mécanicien de machines 
agricoles 

• Entretenir réparer des appareils : 
moteur de bateaux, de forages 

Mécanicien moteur 
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Protéger l’environnement  • Lutte contre les feux de brousse Agent de surveillance 

• Lutte contre les prédations 
anthropiques  

Agent de surveillance 

• Gestion des déchets solides en 
milieu urbain 

Agent de traitement des 
déchets  

• Evacuer les eaux usées  Agent de traitement des 
déchets  

Moderniser, intensifier la 
production  

• Développer l’agriculture irriguée  Agriculteur en grande culture 

• Développer la filière horticole 
(cultures maraîchères) et 
introduction d’espèces nouvelles  

Maraîcher-horticulteurs 

• Développer les cultures 
industrielles (canne à sucre) 

planteur 

• Améliorer le capital semencier Chargé d’étude et de recherche 
agricole 

• Accroître la productivité de 
l’élevage  

• Améliorer la santé animale 

Eleveur de bétail sur sol 
opérateur de transformation de 
viande  
Assistant vétérinaire 

 • Valoriser les ressources 
halieutiques et développer 
l’aquaculture 

Pêcheur et aquaculteur 

Développer le secteur 
industriel 

• Promouvoir l’agro-industrie 
Unités de conditionnement et 
de conservation 

Technicien froid et 
climatisation 

 • Promouvoir l‘agro-industrie 
Unités de transformation de 

produits agricoles : riz, cultures 
maraîchères, fruits  

Technicien agricole,  
Technicien en application  
industrielle des industries de 
process 

 • Unités de transformation de 
produits de l’élevage : viande, 
lait, cuirs et peaux  

Id  et opérateur de 
transformation des viandes 
Ouvrier d’abattoir 
Opérateur d’exploitation du lait 
Eleveur en production laitière 
Technicien du tannage 
cordonniers 

 • Unités de transformation de 
produits de la pêche 

 

Opérateur de transformation 
des poissons 
Technicien en application 
industrielle des industries de 
process 

Renforcer l’artisanat • Améliorer la qualité des 
productions artisanales 

Artisans des secteurs à forte 
évolution technique et 
tehnologique 

Organiser, renforcer les 
circuits de 
commercialisation 

• Professionnaliser la vente et 
la distribution 

Technico-commerciaux 
Vendeur 
Magasinier 
Gestionnaire de stock 

• Développer les points de 
vente du bétail 

Vendeur  
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Appuyer, renforcer les 
producteurs  

• Renforcer le rôle des 
organisations paysannes  

Technicien-conseiller agricole 

• Inciter à conjuguer agriculture 
et élevage 

Technicien-conseiller agricole 

• Faciliter l’accès au crédit  
 

Conseiller financier 

• Lier recherche et production  Technicien agricole  

• Inciter au regroupement des 
artisans 

Conseiller technique 

Développer l’accès à 
l’énergie  

• Améliorer l’accès à l’eau 
potable 

Plombier-installateur 

• Développer la production 
d’énergie solaire 

Plombier ou électricien 
spécialisé 

Développer le tourisme  • Promouvoir les régions Conseiller en communication  
 • Renforcer les capacités des 

professionnels du secteur  
Maîtres d’hôtels 
Réceptionniste  
Services en hôtel et restaurant 
Cuisinier , aide-cuisinier  

Développer les services 
aux personnes  

• Renforcer les personnels de 
santé  

• Renforcer les personnels dans 
de l’éducation de la formation  

Infirmier, assistant infirmier , 
sage-femme 
Alphabétiseurs 
Educateurs de rue  
 

Développer les services 
aux collectivités , aux 
entreprises 

• Développer les fonctions de 
conseil , d’assistance technique , 
administrative   financière et 
juridique 

Secrétaires bureautique 
Conseils aux entreprises 

Améliorer les transports  • Renforcer les capacités de 
chauffeurs 

Conducteurs routiers 

 • Améliorer l’état du parc des 
véhicules  

Mécaniciens auto 
Contrôleurs techniques  

 

8.4. MISE EN RELATION DE L’OFFRE DE FORMATION EXISTANTE 
AVEC LES BESOINS IDENTIFIES 

Tableau 48 : 

DOMAINE 
D’ACTIVITE 

BESOINS IDENTIFIES  OFFRE DE 
FORMATION 
EXISTANTE 

PROPOSITION 

Aménagement 
renforcement 
d’infrastructures  

Professionnels du BTP 
dans la préparation, la 
conduite et l‘exécution des 
chantiers 

Offre quasi 
inexistante dans les 
travaux publics 

Opportunité 
d’élaboration d’une 
offre 

Construction 
réhabilitation 
d’équipements 

Professionnels du bâtiment 
tous corps d’état 

Offre modeste en 
FPI en dessin du 
bâtiment Formation 

L’offre paraît 
insuffisante en quantité 
et en qualité et trop 
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publics et privés 
 

 

 

par apprentissage de 
maçons, électriciens 
et plombiers  

concentrée sur St 
Louis 

Opportunité de 
création d’une offre à 
vérifier 

Amélioration des 
moyens et outils de 
production 

Professionnels polyvalents 
dans la protection et 
l’entretien des sols, de la 
végétation, de l’eau douce et 
de mer 

Pas d’offre 
spécifique dans ce 
domaine à 
l’exception de 
modules généralistes 
des CRETEF et 
d’actions 
ponctuelles du 
CIFA 

Opportunité de 
création d’une offre  

Protection de 
l’environnement 

Agents de surveillance Pas d’offre Opportunité de 
formation ponctuelle 
d’une cohorte d’agents 
de  surveillance à 
vérifier avec les eaux et 
forêts 

Protection de 
l’environnement 

Agent de traitement des 
déchets  

Pas d’offre Opportunité de 
création d’une offre 
pérenne 

Moderniser, 
intensifier la 
production  

Professionnaliser les 
producteurs (agriculteurs, 
éleveurs, pêcheurs) 

L’offre est très 
insuffisante par 
rapport aux besoins 

Une offre adaptée à 
chaque zone d’activité 
est à imaginer avec les 
acteurs du secteur 

Perfectionner des 
techniciens et conseillers 
agricoles 

 

 

Pas d’offre locale  Associer ces 
professionnels à la 
conception de l’offre 
évoquée ci-dessus et 
concevoir une offre de 
formation spécifique 
pour eux 

Professionnels de la santé et 
de l’alimentation animale 

Pas d’offre Opportunité de créer 
un cursus sur la santé 
et l’alimentation 
animale 

Développer l’agro-
industrie 

Opérateurs sur machines et 
appareils de fabrication 

Pas d’offre  Opportunité de 
création d’une offre 
pérenne 
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 Agents de transformation 
des produits 

Une offre de 
formation par 
apprentissage de 
cordonnier, de 
boucher 
Formation à  la 
transformation de 
produits en centres 
et par apprentissage 
qui paraît suffisante, 
à l’exception de 
produits de la pêche 
et de l’élevage 

L’opportunité de 
création d’une offre 
nouvelle est à vérifier 
Il apparaît déjà 
nécessaire de la 
diversifier dans son 
contenu et dans sa 
localisation 

 Professionnels du 
conditionnement et de la 
conservation 

Une offre froid et 
climatisation amis 
insuffisante 

Opportunité de 
création d’une offre : 

Renforcer l’artisanat Professionnels du conseil 
aux artisans 

Pas d’offre hors 
organismes 
consulaires  

Un partenariat est à 
construire avec les 
organises consulaires 
pour concevoir des 
actions ponctuelles de 
formation des 
conseillers 

Organiser renforcer 
les circuits de 
commercialisation 

Technico-commerciaux 
Vendeur  Magasinier 

Gestionnaire de stock 

Pas d’offre identifiée Opportunité de 
création d’une offre Le 
profil à cibler reste à 
étudier 

Appuyer renforcer 
les producteurs 

Conseil aux organisations 
paysannes (conseiller 
agricole) 

Séminaires CIFA Réflexion sur ce point 
à inclure dans celle qui 
est suggérée à propos 
de la formation des 
producteurs 

Professionnels du micro-
crédit  

Pas d’offre  Opportunité de 
concevoir des 
formations continues 

Et un cursus de 
formation initial 

Développer l’accès à 
l’énergie  

Plombier ou électricien à 
spécialiser 

Pas d’offre  Opportunité de 
création d’une offre à 
vérifier auprès des 
sociétés qui équipent 

Envisager soit une 
formation –
spécialisation 
d’apprentis-plombiers 
et électriciens soit 
ouvrir une filière selon 
l’ampleur des chantiers 
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Développer le 
tourisme 

Professionnels de 
l’hôtellerie-restauration 

Offre de formation 
en centres assez 
diversifiée au plan 
géographique, qui 
paraît suffisante en 
FPI 

Une offre à développer 
en formation continue 

 Métiers du tourisme Guide, 
promotion du tourisme, 
agence de voyage  

Pas d’offre Opportunité d’une 
offre ponctuelle dans 
ces métiers 

Développer les 
services aux 
personnes 

Professionnels de la santé  Une offre qui paraît 
suffisante en FPI 
mais concentrée sur 
St louis  

Concevoir une offre de 
formation continue 
pour les personnels de 
santé 

 Professionnels de 
l’éducation et de la 
formation  

Pas d’offre  Opportunité d’une 
offre ponctuelle pour 
la formation 
d’alphabétiseurs, de 
formateurs et 
d’éducateurs de rue 
pour une action 
spécifique en direction 
des talibés 

Les services aux 
collectivités 

Professionnels de 
l’assistance technique , 
administrative financière et 
juridique Les professionnels 
de l’installation , de la 
maintenance des 
technologies modernes 
manquent 

Un offre suffisante 
mais mal répartie en 
comptabilité , 
secrétariat, 
informatique  

Maintenir l’offre 
existante sous réserve 
d’affiner l’analyse du 
besoin pour la 
comptabilité.il ya 
opportunité de 
création d’une offre de 
formation de 
techniciens de 
dépannage d’appareils 
électriques et 
électroniques 

Dans cette mise en relation  n’apparaissent pas les métiers de l’habillement, de la coiffure, du travail  
du bois et des métaux, ils entrent pour les uns dans le service aux personnes et pour les autres  dans 
l’artisanat de production. S’ils n’entrent pas dans les objectifs prioritaires, l’existence d’une offre de 
formation dans ces domaines n’est pas remise en cause, mais il ne nous paraît pas opportun de 
développer cette offre, voire de la réserver à la voie de formation par apprentissage. 

Nous n’avons pas non plus énoncé de proposition pour les métiers de l’extraction minière ; il y a 
cependant des potentialités de développement dans ce secteur. Dès que l’opportunité de création 
d’une filière de formation d’ouvrier de l’extraction de minerai se confirmera, cette filière pourra être 
ouverte.la même démarche .peut être proposée par rapport à l’éventualité d’extraction de pétrole. 

Pour les métiers de l’agroalimentaire, qui ne sont pas  détaillés dans le tableau ci-dessus, une 
nomenclature plus précise des métiers devra être explorée pour affiner le contenu des formations en 
fonction des produits transformés et selon donc le lieu de production. Ci-dessous une ébauche de 
cette nomenclature : 
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Les activités de production : 

- La transformation des amylacés et légumineuses 
- La fabrication de boissons à base d’amylacés 
- La fabrication de boissons, sirop, confitures à base de fruits, mile et sève 
- La fabrication de corps gras d’origine végétale 
- La fabrication de produits laitiers et glaces 
- L’abattage et la transformation de viande de poisson, de crustacés et coquillages  
- La restauration  

Les activités de service  

- Meuniers et équivalents 
- Presseurs et équivalents 

LES PROPOSITIONS FINALES  

Nos propositions ne portent pas sur l’offre formelle actuelle ; si celle-ci doit être aménagée, il 
reviendra aux parties intéressées d’en convenir. 

Par contre, nous proposons d’intégrer dans l’offre nouvelle les séquences de formation alternée des 
apprentis dans les domaines de formation retenus ici. 

Nous préconisons que les filières ouvertes fonctionnent sur le mode de la formation professionnelle 
initiale pour les jeunes actifs sortis du système éducatif et les chômeurs et sur celui de la formation 
continue pour les cadres, les techniciens  et ouvriers déjà en activité dans les domaines ciblés .Les 
cadres, techniciens  et ouvriers, ce sont aussi bien des salariés du secteur formel que des maîtres 
artisans et compagnons du secteur artisanal. 

Quant aux  établissements à créer et destinés à produire l’offre de formation, nous préconisons que : 
tant au plan architecturale que des équipements : 

Qu’iIs soient conçus  pour : 

- Offrir de bonnes conditions de travail aux filières ouvertes en leur sein tant pour les cours du 
jour que pour les cours du soir ou de week-end pour la formation continue 

- Réserver un espace ( salle de classe et atelier ) qui soit destiné à l’initiation scientifique et 
technique pour des publics divers : jeunes en situation scolaire, talibés , jeunes en 
rééducation ; détenus, publics handicapés.. 

- Aménager un à deux bureaux pour la conduite d’entretiens individuels d’orientation et de 
bilan  

- Réserver une salle de réunion pour la tenue de concertations avec les partenaires 
- Réserver un bloc de bâtiment pur l’hébergement et la restauration des personnes venant de 

l’extérieur de la localité où est implanté le centre. 
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L’OFFRE DE FORMATION NOUVELLE 

L’OFFRE PERENNE 

Tableau 49 : 

AGRICULTURE 

Offre à concevoir et réaliser en partenariat ave le bureau de la formation agricole et rurale du 
ministère de l’agriculture 

Type de 
formation  

FPI  

 

Population cible                 Intitulé Niveau visé 
jeunes agriculteurs et 
demandeurs d’emploi 

Organisation-gestion de l’exploitation 
agricole 
Option : aménagement de périmètres 
irrigués 
Option : aménagement de zones 
maraîchères 
Option : amélioration des sols 
Option : protection des cultures 

      V 

Jeunes agriculteurs et 
demandeurs d’emploi 

Horticulture (cultures maraîchères)       V 

Jeunes agriculteurs et 
demandeurs d’emploi 

Sylviculture  

FPC  Chefs d’exploitation 

agricole 

Amélioration des productions végétales 
(des modules spécifiques par type de 
production) 

 

La commercialisation des productions  
Conseillers agricoles Renforcer les organisations paysannes  

ELEVAGE  

Concevoir et réaliser ces actions en partenariat avec le ministère de l’élevage 

Type de 
formation  

Population cible Intitulé de la formation  Niveau visé  

FPI  Aide-éleveurs et 
demandeurs 
d’emploi 

Gestion-organisation de la production animale : 
Option : alimentation du bétail et plantes 
fourragères 
Option : soin des animaux, soins vétérinaires 
Option : commercialisation des productions 
animales 

    V 

 Aide-éleveurs et 
demandeurs 
d’emploi  

Productions animales : 
Option : bovins, équins 
Option : caprins,ovins 
Options : camelins, asins 
Option aviculture, apiculture 

      V 

FPC  Eleveurs  Amélioration de la production animale  
Les cultures fourragères  
Les soins aux animaux   

Conseillers agricoles Améliorer l’alimentation en eau   
Le conseil pour le mixage agriculture-élevage  
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LA PÊCHE 

Concevoir et réaliser ces actions en partenariat avec la direction de la pêche 

Type de 
formation  

Population-cible  Intitulé de la formation  Niveau visé 

FPI Aides-pêcheurs 
et demandeurs 
d’emploi 

Organisation et gestion des activités de pêche  
Option : pêche maritime 
Option : pêche continentale 

        V 

Mise en œuvre de la production 
Option : pisciculture 
Option : aquaculture 

        V 

FPC  pêcheurs Techniques d’amélioration de la production  

AGRO-ALIMENTAIRE 

Type de 
formation 

Population cible             Intitulé de la formation  Niveau  visé 

FPI Jeunes 
demandeurs 
d’emploi 

Fabrication de produits alimentaires 
Option  transformation d’amylacés 
(céréales et tubercules) 
Option : transformation de légumes  
Option : fabrication de sirop, confiture à  
base de fruits,  
Option ; fabrication de corps gras d’origine 
végétale 
Option : fabrication de produits laitiers 
Option : abattage et transformation de viande 

       

       V 

Opérateur sur machines et appareils de fabrication 
alimentaire 

     IV 

FPC  Bouchers  Techniques d’abattage et de transformation de la 
viande 

 

Ouvriers 
d’abattoir  

Techniques d’abattage   

Cuisiniers 
Cuisinières de 
tangana 

Préparation culinaire de produits transformés  

meuniers Amélioration des techniques de mouture et 
décorticage 

 

AGRO-ALIMENTAIRE       LE CONDITIONNEMENT ET LA CONSERVATION  

Type de 
formation  

Population cible   Intitulé de la formation  Niveau visé 

FPI 

 

Jeunes 
demandeurs 
d’emploi 

Froid et climatisation         V 
Agent d’emballage et de conditionnement        V 

FPC  artisans Perfectionnement en froid et climatisation        
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 GENIE CIVIL  CONSTRUCTION   BOIS  

Type de 
formation 

Population cible  Intitulé de formation Niveau visé 

FPI Titulaire d’un BEP ou d’un 
bac technique 

Conduite de travaux en BTP      IV 

Apprentis du bâtiment ou 
demandeurs d’emploi 

Ouvrier des TP       V 

Apprentis maçons ou 
demandeurs d’emploi  
niveau 4° 

Construction maçonnerie béton armé      V 

Apprentis maçons ou 
demandeurs d’emploi 
niveau 4° 

Ouvrier du bâtiment second œuvre 

- Option plâtrerie, peinture 
- Option carrelage  
- Option plomberie  installation 

sanitaire 

     V 

Apprentis menuisiers, 
ébénistes ou demandeurs 
d’emploi  

Fabrication et pose en menuiserie bois  

- option fabrication de meubles 

- option ébénisterie 

    V 

 Apprentis menuisiers Construction  réparation de bateaux en 
bois 

    V 

FPC Maîtres maçons  Organisation ,gestion de chantiers de 
maçonnerie 

 

Ouvriers des TP Conduite d’engins de chantier  
Maîtres maçons ou 
ouvriers maçons  

Encadrement de chantiers  

Maîtres maçons ou 
ouvriers maçons 

Conduite de chantiers du second oeuvre  

Maîtres menuisiers ou 
menuisiers 

Conduite de machines à bois   

Maîtres menuisiers ou 
menuisiers 

Conduite des travaux et de chantiers de 
menuiserie  

 

 

LES MINES  

Type de 
formation 

Population cible                    Intitulé de formation  Niveau visé 

FPI Demandeurs 
d’emploi 

Ouvriers d’extraction      V 
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MATERIAUX SOUPLES 

Type de 
formation  

Population cible  Intitulé de formation  Niveau visé 

FPI Manœuvre 

Demandeurs 
d’emploi 

Ouvrier tanneur     V 

Apprenti 
cordonnier, 
demandeur 
d’emploi 

cordonnerie     V 

FPC cordonnier Perfectionnement dans la fabrication de 
chaussures 

 

  Conduite de machines de travail des cuirs et 
peaux  

 

MECANIQUE   ELECTRICITE    ELECTRONIQUE 

Type de 
formation 

Population cible                    Intitulé de formation  Niveau visé 

FPI Artisan et 
apprentis 
ouvrages 
métalliques 

Entretien et réparation machines et outillages 
agricoles  

    V 

  demandeurs 
d’emploi 

Montage et maintenance en mécanique       V 

 id Soudage , assemblage et pose d’ensembles 
mécaniques 

    V 

 Electriciens  Maintenance en électricité     V 
 id Installation et pose de circuits et d’ensembles 

électriques 
    V 

 id Maintenance en électronique      V 
 id Installation et pose de circuits et ensembles 

électroniques 
     V 

 Mécaniciens 
moteurs 
Mécaniciens 
auto 

Diagnostic et dépannage des composants 
électroniques de moteurs 

     V 

 Mécaniciens 
moteurs 

Entretien et dépannage de moto-pompes      V 

FPC Artisans en 
métallerie 
mécanique 

Perfectionnement en contrôle des structures 
et soudures 

 

 Artisans 
électriciens du 
bâtiment 

Perfectionnement en électricité du bâtiment  

 Artisans  Technicien supérieur  en contrôle et 
maintenance en électricité et électronique 

 

 Mécaniciens 
auto 

Contrôle et maintenance des équipements 
 électroniques automobiles  
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DOMAINE DES SERVICES  

TRANSPORT MANUTENTION  MAGASINAGE 

 

COMMERCE, VENTE 

 

FINANCES  BANQUES  

 
SERVICES AUX PERSONNES 
Personnels de santé 

Type de 
formation 

Population cible                    Intitulé de formation  Niveau visé 

FPI Agents de 
magasinage  

Gestion des stocks .préparation des 
commandes 

     V 

 Aides 
chauffeurs 

Apprentissage de la conduite des véhicules et 
des engins de manutention 

    V 

FPC chauffeurs Perfectionnement des chauffeurs  

Type de 
formation 

Population cible                    Intitulé de formation  Niveau visé 

FPI Vendeurs de 
l’informel 
niveau 1ière 
terminal 

Technico-commercial : 

- Option produits de l’agriculture et 
- de l’agroalimentaire 
- Option produits de l’élevage et 

dérivés 
- Option  produits de l’artisanat 
- Option matériels et équipements 

électriques et électroniques 

    IV 

FPC  commerçants Perfectionnement responsable des ventes  

Type de 
formation 

Population cible                    Intitulé de formation  Niveau visé 

FPI Demandeurs 
d’emploi niveau 3° 

Agent de banque contact clientèle     V 

 

Demandeurs 
d’emploi niveau 
BP ou bac  

Conseiller de clientèle bancaire ou 
d’agence de micro-crédit  

    IV 

FPC Agents de banque 
et d’institution de 
micro-finance 

Perfectionnement dans le conseil clientèle  

Type de 
formation 

Population cible                    Intitulé de formation  Niveau visé 

FPC  Infirmiers, sage-
femmes 

Renforcement de capacités  dans la 
prévention et le suivi sanitaire 
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SERVICES A LA COLLECTIVITE  

Assainissement et protection de l’environnement 

Type de 
formation 

Population cible                    Intitulé de formation  Niveau visé 

FPI Jeunes 
demandeurs 
d’emploi 

Agent de traitement des déchets  

- Option déchets solides,  
- Option déchets liquides et gazeux 

    V 

 

LES ACTIONS PONCTUELLES 

PROJET DE  formation d’une à deux cohortes de personnes pour satisfaire un besoin limité en 
termes d’effectif 

Protection de l’environnement 

Formation d’agents de surveillance et de lutte contre les feux de brousse et les prédations 
anthropiques  

Le contrôle qualité et sécurité  

Formation d’agents de contrôle de la qualité de produits transformés ( productions agricoles ,viande , 
lait , fromage ,produits de la pêche) et de la qualité de l’eau  

Formation d’agents de contrôle de la sécurité des installations et équipements dans les lieux de 
production  

Tourisme 

Formation de guides touristiques et d’agents en agence de voyage 

Aménagement de l’espace  

Formation d’agents chargés de la mise en oeuvre de projets d’aménagements de l’espace 

Bâtiment 

Spécialisation de professionnels du bâtiment dans la restauration du patrimoine bâti ancien  

Education 

Spécialisation d’éducateurs pour la conduite de projets spécifiques en direction de publics spécifiques 
(l‘ enfants de la rue ,talibés, personnes handicapées , détenus ) 

Formation professionnelle 

Spécialisation de formateurs ou de conseillers en formation ou à l’emploi vers 3 profils : 

- Conseil en orientation professionnelle 
- Conseiller d’insertion  
- Coordinateur emploi- formation  
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Culture  

Perfectionnement d’animateurs socio-culturels 

LES ACTIONS EXPERIMENTALES 

DANS LE DOMAINE DE L’ENERGIE 

1/ concevoir une formation-action liée à l’électrification rurale , au développement des 
télécommunications et à l’utilisation de l’énergie solaire  

2/ par rapport l’objectif stratégique du DSRP d’allègement des tâches domestiques des femmes et des 
filles en particulier par rapport à l’accès à l’énergie, 

Profiter de l’opportunité prochaine d’installations de plateformes multifonctionnelles ( programme 
énergie et pauvreté du PND et de la CDEAO ), pour faire appuyer cette action par un centre de 
formation de la ZCO 

DANS LE DOMAINE DE L’INFORMATION ET LA COMMUNICATION 

Concevoir une formation-action où les apprenants auraient à faire un travail de couverture médiatique 
des cations initiés sur la ZCO et à accompagner le dispositif de suivi-évaluation capitalisation des 
actions conduites sur la ZCO 

 
PROPOSITION DE REPARTITION GEOGRAPHIQUE DE L’OFFRE DE 
FORMATION NOUVELLE 

Pour la présentation de cette répartition, nous nous appuyons sur un essai de délimitation de zones 
d’emploi car le découpage administratif des territoires ne rend pas compte de leurs spécificités en 
termes d’écosystèmes, socio-démographiques et économiques. 

1/ Pôle administratif et commercial régional. Centre historique et zone de pêche fluviale et 
maritime La commune de St Louis  
 

Dans la perspective de rééquilibrage géographique de l’offre de formation et compte-tenu d’une 
offre existante déjà abondante dans le tertiaire 
Nous proposons une faible implantation de l’offre nouvelle à ST Louis ville 
 
Offre pérenne : 
 
BTP : conduite de travaux en BTP 
          Ouvriers du bâtiment second œuvre   

-  option carrelage 
-  option peinture, plâtrerie 

          La FPC dans le bâtiment  
 
MECANIQUE ELECTRICITE   ELECTRONIQUE  
 

− Montage et maintenance en mécanique  
− Soudage, assemblage et pose d’ensembles mécaniques 
− Maintenance en électricité 
− Installation et pose de circuits et d’ensembles électriques 
− Maintenance en électronique  
− Installation et pose de circuits et ensembles électroniques  
− Diagnostic et dépannage de moteurs avec des composants électroniques 
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LA FPC DANS CES DOMAINES 

COMMERCE  
 

Technico-commercial option matériels et équipements électriques et électroniques  
 
SANTE 
 

FPC  renforcement de capacités dans la prévention et le suivi sanitaires 
 

Offre ponctuelle 
 
Tourisme : formation de guides touristiques et d’agents en agence de voyage 
 
Bâtiment : spécialisation de professionnels du bâtiment dans la restauration du patrimoine ancien 

bati 
 
Formation professionnelle 
 

      Spécialisation de formateurs ou de conseillers en formation ou à l’emploi vers 3 profils : 

- Conseil en orientation professionnelle 
- Conseiller d’insertion  
- Coordinateur emploi- formation  

Offre expérimentale : 

Information-communication : formation-action 

2/    Zone d’emploi   d’agriculture irriguée et de productions agricoles à vocation agro-
industrielle (vallée du fleuve, principalement les départements de St louis Dagana, et dans la 
région de Matam) 

AGRICULTURE 

Organisation –gestion de l’exploitation agricole option aménagement de périmètres irrigués  
(Dagana) 

Sylviculture  (Ranérou)  

FPC Ndiaye CIFA : amélioration des productions végétales 
                                Commercialisation des productions 
                                Renforcement des organisations paysannes 

ELEVAGE :  

Productions animales option camelins, asins (Matam) 

PECHE 

Organisation et gestion des activités de pêche : option pêche continentale 

AGRO-ALIMENTAIRE 

Fabrication de produits alimentaires option transformation des céréales (Dagana) 
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GENIE CIVIL, CONSTRUCTION, BOIS 

Maçonnerie béton armé (Ranerou) (dont construction, entretien installations hydrauliques) 

MECANIQUE, ELECTRICITE, ELECTRONIQUE  

Entretien et réparation machines et outillage agricoles (Dagana) 

LES MINES 

Ouvrier d’extraction (Ranerou) 

COMMERCE 

Technico-commercial option produits de l’artisanat 

Actions ponctuelles 

       Le contrôle qualité  
Formation d’agents de contrôle de la qualité de produits transformés (productions agricoles, 
viande, lait, fromage, produits de la pêche) et de la qualité de l’eau (Ranerou) 

Les actions expérimentales 

ENERGIE 
1/ concevoir une formation-action liée à l’électrification rurale, au développement des 
télécommunications et à l’utilisation de l’énergie solaire  

3/  Zone d’emploi   à vocation maritime et maraîchère (Kébémer) 

AGRICULTURE 

Organisation et gestion de l’exploitation agricole option aménagement de zones maraîchères 
Horticulture (cultures maraîchères) 

ELEVAGE 

Productions animales option aviculture 

PÊCHE 

Organisation et gestion des activités de pêche option pêche maritime 
Mise en œuvre de la production option aquaculture 

AGRO-ALIMENTAIRE 

  Fabrication de produits alimentaires option transformation de légumes 

- Option fabrication de sirops, confitures 

- Option transformation de poissons 
- Option abattage et transformation de la viande (volaille) 

GENIE CIVIL , CONSTRUCTION , BOIS 

Construction, réparation de bateaux en bois  
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COMMERCE 

Technico-commercial : option produits de l’agriculture et de l’agroalimentaire 

Actions ponctuelles 

Le contrôle  sécurité  
Formation d’agents de contrôle de la sécurité des installations et équipements dans les lieux de 
production  
 
 
LES ACTIONS EXPERIMENTALES 

Par rapport l’objectif stratégique du DSRP d’allègement des tâches domestiques des femmes et des 
filles en particulier par rapport à l’accès à l’énergie, 
Profiter de l’opportunité prochaine d’installations de plateformes multifonctionnelles ( programme 
énergie et pauvreté du PND et de la CDEAO ), pour faire appuyer cette action par un centre de 
formation de la ZCO 

4/ Zone d’emploi d’élevage, productrice de viande et produits dérivés (Podor  région de 
matam) 

ELEVAGE  

    Organisation et gestion de la production animale : 

- Option alimentation du bétail et plantes fourragères (Podor) 
- Option soin des animaux, soins vétérinaires (Ranérou) 
- Option commercialisation des productions animales (Linguère) 

   Productions animales  
- Option bovins, équins (Podor) 
- Options caprins, ovins (Linguère) 

  AGRO-ALIMENTAIRE 

   Fabrication de produits alimentaires 
- Option abattage transformation de la viande (Podor) 

MATERIAUX SOUPLES 

  Ouvrier tanneur (Ranérou) 
  Cordonnier (Linguère) 

COMMERCE 
  Technico-commercial option produits de l’élevage et dérivé (Podor) 

SERVICES A LA COLLECTIVITE 
Agents de traitement des déchets (Ranérou) 

- Option déchets solides 
- Option déchets liquides, gazeux  

Actions ponctuelles 
 
Formation d’agents chargés de la mise en oeuvre de projets d’aménagements de l’espace 
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     5/  zone d’emploi d’agriculture et élevages traditionnels et d’émigration (Linguère, 
Louga) 

AGRICULTURE 

             Organisation et gestion de la production :  
- Option : amélioration des sols (Louga) 
- Option : protection des cultures (Louga) 

ELEVAGE 

             Organisation et gestion de la production animale  
- Option commercialisation des productions animales (linguère) 

Productions animales option caprins, ovins (Louga) 
 

AGRO-ALIMENTAIRE 

Fabrication de produits alimentaires  
- Option fabrication de corps gras d’origine végétale (Linguère) 
- Option fabrication de produits laitiers (Louga) 
-  Opérateur sur machines et appareils de fabrication alimentaire (Louga ) 
-  Froid et climatisation (Louga) 
-  Agent d’emballage et de conditionnement (louga ) 

GENIE CIVIL, CONSTRUCTION, BOIS 

 Construction maçonnerie, béton armé 
 Ouvrier du bâtiment second œuvre  
- Option plomberie, installation sanitaire 

MECANIQUE, ELECTRICITE, ELECTRONIQUE 

 Entretien, réparations de moto-pompes (Louga) 

TRANSPORT, MANUTENTION, MAGASINAGE 

             Gestion des stocks préparation des commandes 
 Apprentissage de la conduite des véhicules et des engins de manutention 

FINANCES, BANQUES 

 Agent de banque, contact clientèle 
 Conseiller de clientèle bancaire ou d’agence de micro-crédit 

ACTIONS PONCTUELLES 

Protection de l’environnement 
Formation d’agents de surveillance et de lutte contre les feux de brousse et les prédations 
anthropiques  

Education 
Spécialisation d’éducateurs pour la conduite de projets spécifiques en direction de publics spécifiques  
(l‘ enfants de la rue, talibés, personnes handicapées, détenus) 

Culture  
Perfectionnement d’animateurs socio-culturels 
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IX. CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE  DE L’OFFRE DE 
FORMATION NOUVELLE SUR LA ZCO 

 

ANNEE                                                    ACTIVITES 

1 

 

 

- Approfondissement du diagnostic qui a été proposé  
- Mise en place d’un comité de pilotage pour la mise en oeuvre du plan  

             décennal de réalisation de l’offre conçue et validée (Cette instance de    
             concertation par domaine de formation réunissant des représentants des  
             pouvoirs publics (niveau national et régional), des représentants des  
             branches professionnelles et des représentants des centres de formation 

- Recrutement et formation d’un corps de coordinateurs emploi-formation, 
de conseillers d’orientation et de conseillers d’insertion  

- Mise en place de groupes d’élaboration des programmes de chaque action  
             prévue selon l’approche par les compétences, dont les actions à concevoir  
             avec des ministères partenaires 

2 

Ouverture d’au moins un cycle de formation dans chaque centre de formation en 
planifiant de couvrir chaque domaine de formation  
Mise ne place d’une action ponctuelle par site choisi 
Conception des actions expérimentales 
Mise en place du dispositif de suivi-évaluation du dispositif 

3 

Toutes les actions de formation de visée niveau V de qualification sont mise ne 
places 
Les modalités d’organisation et de financement de la formation continue sont 
arrêtées et mises en œuvre 
Les actions conçues pour anticiper sur des activités probables sont prêtes à être 
mises en œuvre  (extraction minière, pétrolière, énergie solaire, plateformes 
multifonctionnelles) 

4 

Evaluation du réalisé depuis l’année 2 
Conception des réajustements à opérer et mise en œuvre de ces réajustements 
Evaluation du fonctionnement des instances chargées de l’ingénierie du dispositif  
de formation : procédures d’analyse des besoins, élaboration des termes de  
référence des actions, suivies de la réalisation 

5 

Organisation d’un atelier d’analyse des résultats acquis pour apprécier comment 
exploiter les acquis de la formation «  formelle » et par apprentissage pour 
poursuivre l’objectif de structurer l’informel et susciter le montage de formations 
permettant aux professionnels de niveau V d’accéder au niveau IV 

6 à 9 Elargissement de l’offre de formation vers plus de niveau IV 

10 
Evaluation du plan décennal réalisé   
Tenue d’un séminaire national d’évaluation 
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Conclusion 

Considérée comme un espace à fortes potentialités par les décideurs politiques et économique, la 
ZCO bénéficie d’une présence forte des services publics de l’état, ceux des collectivités territoriales se 
développement progressivement et aussi de la présence d’antennes d’organisations internationales, de 
celle d’organismes d’appui (SAED, ANCAR) et de nombreuses ONG ou organisations de la société 
civile, elle peut contribuer fortement au développement du PIB national. 

Pour ce faire, il s’agira d’une part, de  bien inscrire l’action des établissements publics de formation et 
des établissements privés subventionnés dans les orientations de la politique de formation 
professionnelle de l‘état sénégalais telles qu’énoncées dans la lettre de politique sectorielle, et d’autre 
part, dans les axes stratégiques de lutte contre la pauvreté. 

Pour assurer le développement économique de la ZCO, il convient de renforcer les capacités des 
producteurs pour que les marges de progression identifiées dans tous les secteurs de l’activité 
économique soient réalisées et cela à travers : 
 

- le développement de l’attractivité du territoire pour les investisseurs, pour les institutions de 
micro-finance, pour toutes les activités qui concourent à créer un environnement favorable à 
la production  
 

- le développement de la compétitivité des territoires par la valorisation des productions locales 
et la maîtrise des prix de revient des produits bruts ou transformés mis sur le marché 
 

- le développement de la productivité du travail par une meilleure mobilisation des ressources 
humanes disponibles qui vise à occuper une part importante de population active jeune en 
quête d’insertion dans les secteurs de l’agriculture, de la pêche et l’artisanat. 
 

 
La formation professionnelle  doit se donner pour objectifs  de concevoir des dispositifs de proximité 
aptes à répondre aux besoins prioritaires du plus grand nombre et viser le développement des 
compétences sur des situations de travail identifiées 
 
 
 

 


